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Le commerce international a connu une évolution remarquable, nomment dans le cadre de la 

mondialisation, qui permet d’augmenter le volume des transactions internationales pour 

satisfaire les besoins économiques des différents pays. 

Depuis 1990 l’économie algérienne subi une profonde mutation, elle a connu une transition 

d’une économie planifiée à une économie de marché caractérisée par une ouverture des 

frontières aux échanges commerciaux internationaux.   

La réalisation des opérations économiques et commerciales à l’international nécessite 

l’ensemble des échanges des biens, ces échanges comme étant une solution pour le 

développement et la découverte de nouveaux biens. 

Le contrôle des opérations du commerce extérieur est confié aux administrations des 

douanes qui prennent diverses mesures, afin de se moderniser et simplifier les procédures de 

dédouanement par la suspension de paiements des droits et taxes, et la dispense des 

formalités de commerce extérieur. 

Toute marchandise entrante doit subi une procédure de dédouanement bien contrôlée et 

suivie par des personnes qualifiées, qui prennent en charge toutes les procédures et 

opérations nécessaires, pour que les marchandises puissent atteindre leur destination. 

Les produits dangereux sont parmi les biens qui exigent des procédures strictes font appel à 

la participation de plusieurs institutions et intermédiaire.  

Ces produits nommés dangereux (MD) sont fréquemment utilisés dans beaucoup 

d’industries dans le monde telle que, les arômes dans les produits agroalimentaires, l’encre, 

la peinture, les composants chimique…etc. et sont soumis des règles et des conditions 

notamment en matière de leur transport. 

Le choix de notre thème de recherche est porté sur les procédures de dédouanement des 

produits dangereux. Plus précisément, la question principale à laquelle nous essayons de 

répondre est :   comment procède-t-on pour le dédouanement des produits dangereux ? 

De cette problématique découle les questions secondaires suivantes : 

- Quelles sont les procédures de dédouanement ? 

- Quelle sont les déférentes facilitations accordées par la douane ? 

- Quelles sont les précautions à apprendre lors de dédouanement des produits 

dangereux ? 
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Pour mener à terme notre travail, nous avons structuré notre mémoire en trois chapitres : 

Dans le premier chapitre, nous présentons la procédure dédouanement et facilitation 

douanière.  Nous avons scindé ce chapitre en deux sections. La première section examinera 

les procédures de dédouanement. La deuxième section portera sur les facilitations 

douanières. 

Dans le deuxième chapitre, nous intéressons à la présentation des produits dangereux. La 

première section traitera, les généralités sur les marchandises dangereuses (MD). LA 

Deuxième section, porte sur le transport des marchandises dangereuses (TMD). 

 Enfin dans   Le troisième chapitre nous présenterons notre étude pratique. La première 

section présente l’organisme d’accueil. La deuxième section présente dédouanement d’un 

produit importé implique « soude caustique ».  
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Chapitre 1 : Les procédures de dédouanement et facilitation douanier 

Introduction 

A mesure que le commerce international se développait, les douanes sont intervenues en 

imposant des droits et des taxes sur le contrôle des marchandises.  

Le législateur s’intéresse à la réglementation des impôts relatifs à la circulation des biens 

acquis ou effectués par des personnes physiques ou morales. 

Ainsi, des procédures dans lesquelles les tâches des parties impliquées dans les opérations 

de dédouanement sont définies et nécessitent une coopération et une coordination étroites 

entre les différentes structures (fournisseur, service de transit, douane, port ……etc.)  

Nous devons également prendre en compte les problèmes liés au dédouanement 

des produits lors des formalités douanières. Ils représentent toutes les opérations 

qui doivent être effectuées par les parties intéressées (opérateur économique) et 

administration des douanes pour se conformer à la législation douanière. 

Cependant , avant l’opération proprement dite, le contribuable doit remplir un 

certain nombre de démarches administratives.  

L’objectif de ce chapitre c’est de voir comment se fait dédouanement d’une marchandise est 

les différentes facilitations douanières. 

Section 1 : procédures dédouanement 

La procédure de dédouanement est l’ensemble des formalités à accomplir pour permettre et 

garantir l’application des diverses mesures réglementaires, douanières ou autres, auxquelles 

sont soumises les marchandises importées ou exportées1.  

1.1 Formalités concomitantes au dédouanement 

Avant d’entamer les formalités douanières il est préalable de procéder à la domiciliation 

bancaire et d’examiner son support, qui est la facture commerciale. 

 
1Hubert Martini, Ghislaine Legrand, La logistique internationale, transport et douane, p78. 
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1.1.1. Facture commerciale 

La facture commerciale est un document important dans un dossier d’importation ou 

d’exportation de marchandises ou de service, elle est exploitée par l’ensemble des 

intervenants dans la chaine de commerce internationale (banque, douanes, impôts…etc.), en 

vue de s’assurer que la marchandise y afférente avec l’étranger est régulière. 

❖ La facture commerciale doit comporter les mentions suivantes relatives à l’acheteur 

et au vendeur :  

- Noms ou raisons sociales et adresses du vendeur et de l’acheteur ; 

- Pays d’origine, de provenance et destination des biens ou services ; 

- Nature des biens et services ;  

- Quantité, qualité et spécifications techniques ; 

- Prix (unitaire et total) de cession des biens et des services dans la monnaie de facturation 

et de paiement du contrat ; 

- Délais de livraison pour les biens et de réalisation pour les services ;  

- Clauses du contrat pour la prise en charge des risques et autres frais accessoires ;  

- Conditions de vente et de paiement, c’est-à-dire le type de règle incoterms choisi par 

l’acheteur et le vendeur ; 

- Date et signature authentifiée du vendeur.2 

1.1.2. Domiciliation bancaire 

   La domiciliation bancaire préalable consiste à choisir pour un dossier d’importation ou 

d’exportation de service ou de marchandise une banque agréée, laquelle se chargera de sa 

réalisation du début jusqu’à la fin3. 

   Certaines opérations d’importation et d’exportation de marchandises sont dispensées de 

l’obligation de domiciliation. Ces opérations sont4 : 

-   Les exportations temporaires, sauf si elles donnent lieu à paiement de prestations par 

rapatriement de devises ; 

-  Les importations dites sans paiement réalisés par les voyageurs pour leur usage 

personnel conformément aux dispositions des lois de finances (cf.199 bis du CD) ; 

 
2 KSOURI IDIR, le vade-mecum du commissionnaire et du déclarant en douane, éditions Alger 2011, page 30 et 

31., page 193    
3KSOURI IDIR, les opérations de commerce international, Edition Alger 2014, p193.    
4IDIR KSOURI,le contrôle du commerce extérieur et des changes, Grand-Alger-livres Edition, Mai 2006 
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-   Les importations dites sans paiement réalisées par les nationaux immatriculés auprès 

des représentations diplomatiques et consulaires algériens à l’étranger lors de leur retour 

définitif en Algérie conformément aux dispositions des lois de finances ; 

-  Les importations dites sans paiement réalisées par les agents diplomatiques et 

consulaires et assimilés ainsi que ceux des représentations des entreprises et 

établissements publics à l’étranger placés sous l’autorité des chefs de missions 

diplomatiques lors de leur retour en Algérie conformément aux dispositions des lois de 

finances (cf. Art 202 CD) ; 

- Les importations dites sans paiement d’une valeur inférieur à 30.000 DA réalisées par le 

débit d’un compte devises ouvert en Algérie ; 

- Les importations des échantillons, de dons, de marchandises reçues dans le cadre de la 

garantie et de marchandises soumises à la taxation forfaitaire (cf.art.213 et 235 du CD).   

La domiciliation bancaire doit comporter ce qui suit : 

La domiciliation bancaire est matérialisée par l’intermédiaire agrée par l’apposition, sur le 

recto de l’original de la facture commerciale ou de toute autre document agrée par la banque 

Algérie, d’un cachet humide comportant les renseignements suivants : 

✓ Le nom commercial de la banque domiciliataire ; 

✓ Le numéro de domiciliation attribué au dossier (le code de la wilaya concernée). 

✓ Numéro d’agrément, guichet et l’année de domiciliation ; 

✓ Domiciliation, nature du contrat conclu entre l’acheteur et le vendeur ; 

✓ Domiciliation effectuée par l’agence bancaire durant l’année considérée, la monnaie 

de facturation) ;  

✓ La Date de domiciliation ; 

✓ Le cachet de la banque intermédiaire agréée, lasignature et la griffe du chef d’agence. 

✓ A’ l’importation, la procédure de dédouanement s’articule sur deux étapes principales 

consistant en : formatés préparatoire au dédouanement et formalités du dédouanement, que 

nous allons présenter comme suite :  
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1.2. Les Formalités préparatoires au dédouanement 

Les formalités préparatoires se résument dans deux nations recouvrant depuis leur 

introduction sur le territoire national jusqu’à leur affectation à une destination douanière 

c'est-à-dire jusqu’à leur placement sous un régime douanier. 

Nous résumons ces procédures dans la conduite en douane, et la mise en douane. 

1.2.1. Conduite en douane 

1.2.1.1 Définition 

Procédure douanière selon laquelle les transporteurs des marchandises importées ou à 

exporter doivent acheminer celles-ci vers le bureau de douane le plus proche de la frontière 

douanière, terrestre ou maritime, en vue de leur déclaration au service des douanes et leur 

prise en charge par celui-ci5.  

1.2.1.2 laconduite en douane selon le type de transport 

Par voie maritime6 

- La marchandise qui constitue la cargaison du navire doit être inscrite sur la déclaration de 

cargaison ou le manifeste ; 

- Dès l’entrée du navire dans la zone maritime du rayon des douanes, le capitaine de navire 

doit présenter aux agents des services des garde-côtes lorsqu’ils montent à bord, le 

journal de bord, la déclaration de cargaison ou tout autre document tenant lieu pour y 

apposer leur visa ; 

- Les navires ne peuvent accoster que dans des ports pourvus d’un bureau de douane, sauf 

ces de force majeure dûment justifiée.   

Dans ce dernier cas, le capitaine de navire doit, dès l’accostage, se présenter devant le chef de 

la station maritime des garde-côtes, ou à défaut, le chef de la brigade de la gendarmerie 

nationale, le commissaire de police ou le président de l’assemblée populaire communale du 

lieu et lui soumettre, pour visa, le livre de bord où doivent être consignées, au préalable, les 

cause de l’accostage. Le bureau de douanes le plus proche doit être avisé de l’événement.     

Par voie terrestre7 

Les marchandises importées par les frontières terrestres doivent être conduite, aussitôt, au 

plus proche bureau de douane par la route la plus directe désignée par arrête du wali ; 

 
5 KSOURI IDIR (2011), op. Cite, P177 
6Base légale : articles 53 à 59 du code des douanes 

7Base légale : articles 60 et 61 du code des douanes 
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Cette route est dite la route légale. Les transporteurs ne peuvent dépasser celui-ci sans 

permis. 

Lorsqu’un poste frontière existe au niveau du lieu d’introduction, le conducteur est tenu de 

soumettre la déclaration sommaire au visa des agents des douanes. 

Les marchandises transportées doivent être portées sur la déclaration sommaire.la déclaration 

sommaire est constituée d’une feuille de route, indiquant les objets, la nature, le nombre, les 

marques et numéro des colis.  

Par voie aérienne8 

Les aéronefs qui effectuent un parcours international ne peuvent attire que sur des aéroports 

siège d’un bureau de douane, sauf cas de force majeur ; 

  Les marchandises transportées doivent figurer sur la déclaration de cargaison ou le 

manifeste. 

1.2.2 La mise en douane 

La mise en douane est l’opération qui permet au service des douanes d’identifier, de prendre 

en charge ; et de garder sous sa surveillance les marchandises jusqu’à l’accomplissement des 

formalités permettant leur enlèvement9. 

1.2.2.1 Les documents nécessaires selon le type de transport 

Transport maritime 

- Dès l’entrée du navire dans port la capitaine est tenue de présenter le journal de bord et 

le manifeste de la cargaison pour visa aux agents des douanes. 

Dans les vingt-quatre (24h) de l’arrivée du navire dans le port, le capitaine de navire ou son 

représentant doit déposer au bureau de douane à titre de déclaration sommaire : 

- La déclaration de cargaison ou manifeste ; 

- La déclaration des provisions de bord ; 

- La déclaration des effets de l’équipage.  

Le transport aérien 

La déclaration sommaire est déposée dès l’arrivée l’aéronef ou, à défaut, dès l’ouverture du 

bureau de douane, si celui-ci se trouve fermé au moment de l’atterrissage.  

 
8Base légale : article 62 
9BERR.CLAUDE. TREMEAU HENRI « le droit douanier » ; 6eme édition ; économico ; paris ; 2004 ; page116 



Chapitre 1 : les procédures de dédouanement et facilitation douanier 

 

8 
 

Transport terrestre 

Les marchandises transportées par voie terrestre doivent, dès leur arrivée au bureau de 

douane, être déclarées en détail. 

A défaut, le conducteur doit déposer auprès de l’administration des douanes, à titre de 

déclaration sommaire, une « feuille de route »10 

1.2.3 Les magasins et air de dépôt temporaire 

Selon le code des douanes : « les magasins et air de dépôt temporaire peuvent être crée par 

des personne physiques ou morale, leur création, leur emplacement, leur construction et leur 

aménagement sont soumise à l’agrément préalable de l’administration des douanes ».  

Quant aux modalités de gestion des magasins et aires de dépôt temporaire et les charges 

l’exploitant, notamment ou matière de fourniture, d’entretien, et de réparation des 

installations nécessaires à l’exécution du service et les conditions dans lesquelles s’exerce le 

contrôle douanier sont fixées par décision du directeur général des douanes. Les magasins et 

aires de dépôt temporaire sont ouverts pour toutes les marchandises importées ou à exporter, 

toutefois, celles qui présentent un danger ou sont susceptibles d’altérer les autres 

marchandises ou exigent des installations particulières, ne peuvent être admises que dans les 

magasins ou aires de dépôt temporaire spécialement aménagés pour les recevoir.  

Les magasins de dépôt temporaire sont fermés à deux clés différentes, dont l’une est détenue 

par administration des douanes et l’autre par l’exploitant. 11 

A l’expiration du délai de séjour dans les dépôts temporaires, administration des douanes 

conduit la marchandise vers une zone sous douane ou elles sont constituées d’office en dépôt 

de douane. 12 

1.3 Les procédures de dédouanement proprement dite 

Après avoir été soumise aux formalités préalables au dédouanement, les marchandises 

doivent à présenter correspondre aux formalités de dédouanement permettant de les placer 

sous un régime douanier autorisé et de garantir l’application de la législation douanière, ainsi 

les marchandises doivent faire l’objet d’une déclaration en détail ; celle-ci sera soumis au 

contrôle de la recevabilité et enregistrement, puis au contrôle consécutif à l’enregistrement, 

 
10https://www.douane.gov.dz/spip.php?article65 
11 Chapitre v, section 02, article 67, 68,69 du code des douanes. 
12 Article 74 du code des douanes (loi n°02-11du 24 décembre 2002.) 
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ensuite il est procède à la liquidation et acquittement des droits et taxes, en fin arrive à 

l’enlèvement des marchandises.   

1.3.1 La déclaration en détail des marchandises 

 La déclaration en détail constitue l’acte par lequel le redevable manifeste sa volonté de 

placer sa marchandise sous un régime douanier d’importation ou d’exportation et s’engage à 

accomplir les obligations découlant du régime déclaré. Par cet acte, l’assujetti est tenu de 

fournir aux services des douanes, sous sa seule responsabilité, toutes les indications 

nécessaires pour permettre l’identification des marchandises et l’application à ces dernières 

des réglementations auxquelles sont soumises13.  

Selon l’Art.75. Toutes les marchandises importées ou réimportées, destinées à être exportées 

ou réexportées doivent faire l’objet d’une déclaration en détail.  

 La déclaration en détail « est l’acte, dans les Formes prescrites par les dispositions du 

présent code, par lequel le déclarant en douane indique le régime Douanier à assigner aux 

marchandises et communique les éléments requis pour l’application Des droits et taxes et 

pour les besoins du contrôle douanier ». 

 Ainsi, cette opération permet de contrôler les marchandises importées ou exportées, de 

déterminer le régime douanier, de fournir les indications utiles au calcul des droits et taxes, 

d’appliquer les mesures de prohibition, et de constituer la base statistique de commerce 

extérieur14.  

1.3.1.1 Les énonciations de la déclaration en détail 

Les énonciations de la déclaration en détail, qui sont réparties sur les 69cases constituant la 

formule-cadre de cette déclaration, peuvent être divisées en cinq catégories.   

Dans la 1ère catégorie, il y a les renseignements relatifs aux personnes, c’est-à-dire : 

✓ L’importateur (nom ou raison sociale, adresse, statut juridique (privé, public, mixte) 

et d’identification statistique ; 

✓ Le fournisseur (nom ou raison sociale, et adresse), 

✓ Le déclarant (nom ou raison social, adresse, n° de l’agrément, n° de la ligne du 

répertoire) ; 

Dans la 2éme catégorie sont rangées les informations relatives au transport, c’est -à-dire  

 
13BERR. J-Claude, TREMEAU. Henri. (2006), « le droit douanier », 6éme édition, Edition Economico, p177. 
14 GUYOMAR.  Abder, MARIN. Etienne. (1995), « commerce international », Edition Sirey, paris, p.135. 
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✓ Les modes de celui-ci (transport par voie maritime, aérienne, postale, ferroviaire, 

routière, etc.) et son identification.  

Dans la 3éme catégorie, il y a les renseignements ayant trait aux marchandises, c’est-à-dire : 

✓ Le pays de provenance, d’origine et de destination ; 

✓ La désignation des colis (nombre, nature, marques et numéros, poids) ; 

✓ La désignation des marchandises selon l’espèce tarifaire. 

Dans la 4éme catégorie figurent les renseignements en vue de la liquidation des droits et 

taxes, à savoir : 

✓ Les taux des droits et taxes ; 

✓ Les poids, Burt et net ; 

✓ La quantité et la valeur en douane des marchandises ; 

✓ Le code de la monnaie de facturation. 

Dans la 5éme catégories, il y a divers renseignements relatifs  

✓ Au n° statistique ; 

✓ Au régime douanier assigné aux marchandises ; 

✓ Aux documents présentés à l’appui de la déclaration ; 

✓ Au bureau de la douane concernée ; 

✓ A la date d’élaboration de la déclaration ; 

✓ A la signature et le cachet du déclarant ; 

✓ A la destination à donner aux marchandises importées (revente en l’état, 

fonctionnement, investissement, autres) ; 

✓ A leur mode de financement (cash, ligne de crédit, échange de produit, sans paiement, 

autres) ; 

✓ A la nature de la transaction (achat / vente, troc, prêts à titre onéreux, leasing, sans 

contrepartie, échange standard) ; 

✓ A la qualité de la relation vendeur/acheteur (indépendance total, succursale, 

distributeur exclusif) ; 

✓ Au type de manifeste (maritime, aérien, ferroviaire, routier) ; 

✓ Au régime fiscal auquel sont soumises les marchandises déclarées (mise à la 

consommation de marchandises passibles des droits et taxes inscrits au tarif à l’importation 

directe, exportation de marchandises en simple sortie exemptée de taxes, avitaillement, etc.) ; 
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✓ Au n° de domiciliation bancaire.15 

Sur les 69 énonciations de la déclaration en détail, il importe de revenir sur trois éléments 

fondamentaux, eu égard à leur importance. 

Aux douanes, on les appelle les éléments essentiels de la taxation. Ce sont l’espèce tarifaire, 

l’origine et la valeur en douane des marchandises que nous allons citer comme suite :  

A. L’espèce tarifaire des marchandises 

Aux termes de l’article 10 du code des douanes, « le tarif des douanes attribue aux 

marchandises une dénomination. Cette dénomination en constitue l’espèce. » 

Une décision du directeur générale des douanes fixe les conditions dans lesquelles 

l’administration des douanes est habilitée à prescrire l’utilisation des éléments de 

codification de la nomenclature tarifaire pour la déclaration de l’espèce tarifaire des 

marchandises. 

Avant d’entamer toute recherche visant à classer une marchandise, le commissionnaire en 

douane doit d’abord se poser quelques questions, dont les suivantes : 

✓ Quel est le règne végétal, animal ou minéral de la marchande dont le classement est 

envisagé ? 

✓ Cette marchandise est-elle une matière première, un produit fini, un produit semi-fini, 

un produit mélangé ou un article composite ? 

Pour pouvoir répondre à ces questions, le commissionnaire en douane doit avoir deux 

instruments de travail :  

✓ Le tarif des douanes ; 

✓ Les notes explicatives du système harmonisé. 

Par ailleurs, le commissionnaire en douane doit maîtriser les méthodes de classement des 

marchandises figurant sur ces deux documents et intitulées : règles générales pour  

Eu égard à l’importance de ces règles, il importe d’en donner quelques explications.  

Le classement des marchandises dans la nomenclature du système harmonisé est déterminé 

légalement : 

 
15 KSOURI IDIR (2011), op.cit., p 68 et 69 et 70.  
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✓ D’après les termes des positions et des notes de sections ou chapitres, et, lorsqu’elles 

ne sont pas contraires aux termes desdites positions et notes ; 

✓ Selon les règles générales pour l’interprétation du système harmonisé.16 

B. L’origine de marchandise 

Le pays d’origine d’une marchandise est celui où elle a été extraite du sous –sol, récoltée ou 

fabriquée.17 

Pour déterminer l’origine d’une marchandise, chaque pays conçoit, formule et applique 

Des règles particulières, les règles d’origine. Il en existe deux types : les règles d’origine 

non Préférentielles et les règles d’origine préférentielles.18 

Les règles d’origine non préférentielles peuvent être définies comme « l’ensemble des 

Dispositions législatives et réglementaires appliquées par un pays pour déterminer 

L’origine d’une marchandises ». 

Les règles d’origine préférentielles, elles peuvent être définies comme « celles qu’un 

Pays applique pour déterminer si des marchandises peuvent être admises à bénéficier 

D’un traitement préférentiel ». 

La convention de Kyoto19 définit le certificat d’origine comme « une formule déterminée 

qui permet d’identifier les marchandises et dans laquelle l’autorité ou l’organisme habilité à 

la délivrer certifie expressément que les marchandises auxquelles le certificat se rapporte 

sont originaire d’un pays donné ». 

Selon cette convention, « ce certificat peut aussi comporter une déclaration du fabricant, du 

producteur, du fournisseur, de l’exportateur ou de toute autre personne compétente ». 

 

 
16 KSOURI IDIR (2011), op. Cite, p62 et 63.  
17 Article 14 du code des douanes. 
18KSOURI. IDIR. (2010), « les techniques douanières et fiscales », Edition Alger-livres, Alger, p.161. 
19 Convention de Kyoto : Expression utilisée pour désigner la convention internationale pour la simplification et 

l’harmonisation des régimes douaniers, adoptée par le conseil de coopération douanière (OMD), à Kyoto, en 

1973.cette convention a été amendée en 1999. 
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C. Valeur en douane 

La valeur en douane est le troisième élément clé pour l’application des mesures douanières 

et notamment pour l’opération de taxation. Elle sera également utile pour la mise en œuvre 

de cautions dans le cadre des régimes douaniers, et détermination l’application éventuelle de 

mesures de contrôle du commerce extérieur20.  

Sur les plans de la forme et du fond, cet accord, le GATT de 1 994, est l’unité du GATT de 

1947 et d’autres instruments juridiques dont des protocoles, des décisions et des 

mémorandums d’accords.   

Accord sur mise en œuvre d’article VII de l’accord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce 1994, que le contenu de cet article VII traitant de la valeur en douane des 

marchandises, est le même que celui de l’article 16 du code des douanes algérien. 

De cet article « l’expression valeur en douane désigne la valeur à retenir pour l’application 

du tarif douanier »  

Cette valeur doit être déterminée conformément aux dispositions de l’article 16 du code 

douanes, Cet article prévoit un principe et des exceptions.   

Compte non tenu des exceptions traitant des autres méthodes d’évaluation et de calcul de la 

valeur en douane (la méthode comparative, la méthode déductive, la méthode de la valeur 

calculée, et la méthode de la dernier recours), le principe est la valeur en douane des 

marchandises importées est en application des dispositions dudit article la valeur 

transactionnelle, c’est-à-dire le prix effectivement payé ou à payer, augmenté : 

a- Des éléments suivants, dans la mesure ou’ ils sont supportés par l’acheteur mais non 

pas été inclus dans le prix effectivement payé ou à payer : 

✓ Commissions et frais de courtage, à l’exception des commissions d’achat ; 

✓ Coût des contenants traités, aux fins douanières, comme ne faisant qu’un avec la 

marchandise ; 

✓ Coût de l’emballage, comprenant aussi bien la main d’œuvre que les matériaux. 

b- De la valeur, imputée de façon appropriée, des produits et services indiqués ci-après 

lorsqu’ils sont fournis directement ou indirectement par l’acheteur, sans frais ou à coût 

réduit, et utilisés lors de la production et de la vente pour l’exportation des marchandises 

importées, dans la mesure ou’ cette valeur n’a pas été incluse dans le prix effectivement payé 

ou à payer  

 
20 LE GRAND.G et MARTINI.H, « Mangement des opérations de commerce international », Edition Dunod, paris, 
p 66. 
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✓ Matières, composants, partie et éléments similaires incorporés dans les marchandises 

importées ; 

✓ Outil, matrices, moules et objets similaires utilisés lors de la production des 

marchandises importées ; 

✓ Matières premières consommées dans la production des marchandises importées ; 

✓ Travaux d’ingénierie, d’étude, d’art et de design, plans et croquis, exécutés ailleurs 

qu’en Algérie et nécessaires pour la production des marchandises importées. 

c- Les redevances et les droits de licence relatifs aux marchandises à évaluer, que 

l’acheteur est tenu d’acquitter, soit directement, soit indirectement, en tant que condition de 

la vente des marchandises à évaluer, dans la   mesure ou’ ces redevances et droit et licence 

n’ont pas été inclus dans le prix effectivement payé ou à payer. 

d- La valeur de toute partie du produit de toute revente, cession ou utilisation ultérieur 

des marchandises importées qui revient directement ou indirectement au vendeur. 

e- Les frais de transport et assurance des marchandises, les frais de changement et de 

manutention connexes au transport des marchandises importées, jusqu’au lieu d’introduction 

des marchandises dans le territoire douanier. 

Il y a lieu de noter que les éléments suivants, lorsqu’ils sont distincts du prix effectivement 

payé ou à payer pour les marchandises importées, ne doivent pas être intégrés à la valeur en 

douane : 

✓ Les frais relatifs à des travaux de constructions, d’installation, de montage, d’entretien 

ou d’assistance technique entrepris après l’importation en ce qui concerne des marchandises 

importées, telles des installations, des machines ou du matériel industriels ; 

✓ Le coût du transport après l’importation ; 

✓ Les droits et taxes du pays d’importation ; 

Il s’ensuit que l’établissement de la déclaration en détail de marchandise n’est pas, au regard 

de la valeur en douane, chose facile.21 

1.3.1.2 Enregistrements de la déclaration en détail sur le système SIGAD 

En ce qui concerne les bureaux de douane non automatisés, le contenu de la note détail doit 

être transcrit par le déclarant en douane, à l’aide d’une machine à écrire, sur une formule- 

cadre, valable pour tous les régimes douaniers (fondamentaux, particuliers et économiques) 

fournie à titre onéreux au déclarant en douane par l’administration des douanes. 

 
21 KSOURI IDIR (2011), op.cit., p59 et 60 et 61.  



Chapitre 1 : les procédures de dédouanement et facilitation douanier 

 

15 
 

S’agissant des bureaux de douane automatisés, les données de la déclaration en détail, c’est-

à-dire celles qui sont reprises par le déclarant en douane sur la note de détail, sont introduites 

par celui-ci dans le SIGAD au moyen d’un nom d’utilisateur, le login, et d’un mot de passe, 

le password. 

Le login et password sont attribués au commissionnaire en douane, sur demande écrite, par 

le centre national de l’informatique et des statistiques des douanes et par les bureaux de 

douane où ce mandataire est appelé à saisir et à déposer ses déclarations en détail 

informatisées. 

Le login et le password sont strictement personnels, ils ne doivent pas être divulgués à 

autrui par le commissionnaire en douane, ce dernier sera réputé responsable en cas 

d’utilisation frauduleuse de ces deux codes. 

Dès l’achèvement de l’opération d’introduction du contenu de la note de détail dans le 

SIGAD, le déclarant en douane doit relire plusieurs fois et attentivement son masque de 

saisie, en procédant, le cas échéant, aux corrections nécessaires.  

Au terme de cette opération, le SIGAD offre au déclarant en douane trois (3) possibilités : 

➢ Soit la validation des données de la déclaration en détail ; 

➢ Soit leur annulation ; 

➢ Soit leur stockage en mémoire pendant 24 heures aux fins de modifications 

éventuelles. 

La validation de la déclaration en détail entraîne  : 

➢ Son horodatage ; 

➢ Son enregistrement ; 

➢ Son édition ; 

➢ Son affectation à un inspecteur vérificateur. 

Une fois éditée, la déclaration en détail doit être immédiatement signée par le déclarant en 

douane et accompagnée de tous les documents obligatoires. 

L’accès au SIGAD est refusé par le service des douanes à tout déclarant en douane n’ayant 

pas satisfait aux deux conditions précitées. 

Il convient de préciser que le SIGAD assure le traitement automatise de la déclaration en 

détail. 

A cet effet, le SIGAD : 

➢ Contrôle la recevabilité de cette déclaration ; 

➢ Liquide les droits et taxes exigibles ; 
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➢ Précise au service des douanes et au déclarant en douane les documents obligatoires à 

joindre à la déclaration en détail ; 

➢ Sélectionne les déclarations en détail – sur la base de fichiers conçus à partir de 

certains critères- soit en circuit rouge, soit en circuit orange, soit en circuit vert ; 

➢ Gère les crédits d’enlèvement. 

Enfin, il y a lieu de signaler aussi que les opérations suivantes sont exclues du SIGAD : 

➢ L’avitaillement des navires et aéronefs ; 

➢ Le dédouanement des colis postaux sans caractère commercial ; 

➢ Le dédouanement des marchandises sans caractère commercial accompagnant les 

voyageurs ; 

➢ Les marchandises admises à l’entrée et à la sortie sous couvert d’un doucement 

international (ex. carnet ATA). Ceci pour la déclaration en détail informatise. 

Pour la déclaration en détail manuelle, il est procédé ainsi qu’il suit. 

Dès l’achèvement de l’opération de transcription du contenu de la note de détail sur la 

formule-cadre de la déclaration en détail, le déclarant en douane doit, après avoir relu cette 

déclaration et constaté que tous les documents y sont annexés, dater, signer, cacheter et 

déposer cette déclaration auprès d’un bureau de douane compétent.  

Aux termes des articles 32 et 33 du code des douanes, « les bureaux et postes de douanes 

sont créés par décision du directeur général des douanes qui fixe également leur compétence 

et leur date d’ouverture ».  

En vertu des dispositions combinées de l’arrêté du 4juin 1968, modifié et complété portant 

liste et attribution des bureaux de douanes, et de décision du directeur général des douanes 

du 24 janvier 2000 relative aux bureaux de douane, ces derniers sont classés en ce qui 

concerne leur compétence dans l’une des catégories suivantes :  

❖ Bureaux de plein exercice, dans lesquels la déclaration de toutes marchandises peut 

être effectuée sous tous régime douanier, sauf exception légale ; 

❖ Bureaux à compétence limitée ne sont ouverts qu’au tourisme international, au 

cabotage national et aux opérations de trafic frontalier (troc) ; 

❖ Bureaux à compétence spécialisée, dans lesquels ne peuvent être déclarées que 

certaines marchandises ; 

❖ Bureaux- contentieux, dans lesquels sont gérés tous les actes relatifs au contentieux 

douanier, civil et répressif. 
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Le dépôt de la déclaration en détail auprès d’un bureau de compétent est significatif à plus 

d’un titre.  

En effet, en signant et en déposant la déclaration en détail, le déclarant en douane affirme 

par écrit (Cf.la case n° 69 de ladite déclaration) qu’il sollicite, sous la peine de droit, mettre 

sous le régime douanier qu’il a lui- même choisi les marchandises décrites dans cette 

déclaration. 

C’est à partir de ce moment que la responsabilité pénale du déclarant en douane peut être 

mise en jeu par l’administration des douanes. 

La déclaration en détail dûment établie est remise entre les mains de la douane, laquelle lui 

fait subir plusieurs contrôles, le résultat étant consigné dans le certificat de visite. 

Le premier de ces contrôles réside dans la recevabilité de la déclaration en détail.  

La recevabilité consiste à s’assurer que la déclaration en détail et ses pièces annexes sont 

complètes et régulières dans la forme. 

Est considérée comme irrecevable la déclaration en détail irrégulière dans la forme ou qui 

n’est pas accompagnée des documents dont la production est obligatoire. 

Eu égard à la complexité des opérations douanières, le contrôle de la recevabilité de la 

déclaration en détail est confié généralement à un agent des douanes ayant de solides 

connaissances en matière de législation et de réglementation douanières.  

La déclaration en détail reconnue non recevable en la forme n’est pas enregistrée, elle 

rejetée immédiatement avec indication du motif de rejet (Cf. art. 88, CD). 

En revanche, la déclaration en détail reconnue recevable en la forme dans les conditions 

fixées par décision du directeur général des douanes fait l’objet d’un enregistrement (Cf. art. 

87, CD). 

La déclaration en détail enregistrée ne peut plus être modifiée, sauf lorsqu’il s’agit d’une 

déclaration déposée par anticipation, auquel cas elle doit être rectifiée au plus tard au 

moment où il est justifié de l’arrivée des marchandises (Cf. art. 89, CD). 

La déclaration en détail reconnue recevable est enregistrée sur un registre spécial ou’ un 

numéro lui est affecté. 

Une importance particulière est attachée à cette formalité de l’enregistrement de la 

déclaration en détail. 

D’abord les droits et taxes dont seraient passibles les marchandises déclarées seraient ceux 

en vigueur à la date d’enregistrement de la déclaration en détail, sauf octroi sur demande 
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expresse du déclarant en douane- et non d’office- du bénéfice de la clause transitoire prévue 

par l’article 7 du code des douane. 

Ensuite, l’enregistrement de la déclaration en détail confère à cet acte un caractère 

irrévocable, ce qui signifie que le déclarant en douane ne peut plus toucher à sa déclaration, 

laquelle est devenue un acte authentique que l’administration des douanes peut, le cas 

échéant, produire en justice. 

Il convient cependant de préciser que le code des douanes a prévu quelques exceptions au 

principe de l’irrévocabilité de la déclaration en détail visé ci-dessus. 

En effet, aux termes de l’article 89 bis du code des douanes et de son texte d’application, la 

décision n°8 du3 février 1999 fixant les conditions et les cas d’annulation de la déclaration 

en détail, le déclarant en douane peut demander l’annulation de cette déclaration dans les cas 

suivants : 

A l’importation, s’il apporte la preuve que les marchandises ont été déclarées par erreur 

A l’exportation, s’il justif que les marchandises n’ont pas quitté le territoire douanier et qu’il 

n’a bénéficié d’aucun des avantages fiscaux liés à l’opération d’exportation. 

Toutefois est-il précisé dans ces dispositions, lorsque le service des douanes a informé le 

déclarant en douane de son intention de procéder à la vérification des marchandises, la 

demande d’annulation ne peut intervenir qu’après cette vérification et ses résultats.  

L’annulation de la déclaration en détail est autorisée lorsque : 

➢ Les marchandises sont déclarées sous un régime douanier non approprié ; 

➢ Elles sont manifestées mais non débarquées ; 

➢ Elles sont irrémédiablement perdues par suite d’accident ou de force majeure dûment 

établis ; 

➢ Elles ne sont pas conformes à la commande ; 

➢ Elles sont déclarées impropres à la consommation ; 

➢ Elles sont vendues aux enchères publiques ; 

L’annulation de la déclaration en détail est autorisée par l’inspecteur principal aux 

opérations commerciales sur demande expresse et motivée du déclarant en douane, et 

accompagnée de toutes les pièces justificatives. 

L’annulation de la déclaration en détail entraîne : 
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➢ La restitution au déclarant en douane des pièces constitutives du dossier ; 

➢ La restitution par le déclarant en douane au service des douanes de 

l’exemplaire « déclarant » de la déclaration en détail ; 

➢ La récupération par le service des douanes auprès de la banque domiciliation 

concernée de l’exemplaire « banque » de la déclaration en détail ; 

➢ L’archivage du dossier  

En tout état de cause, les conditions d’établissement de la déclaration en détail font l’objet 

dans le code des douanes des articles 82à 89 bis et des décisions suivantes du directeur 

général des douanes : 

➢ Décision n° 2du 3février 1999 fixant les cas ou’ la déclaration en détail peut être 

remplacée par une déclaration simplifiée ; 

➢ Décision n°8 du 3 février 1999 relative aux conditions d’annulation de la déclaration 

en détail ; 

➢ Décision n° 9 du 3 février 1999 déterminant les conditions et modalités de 

dédouanement des marchandises par le système informatique de gestion automatisée des 

douanes ; 

➢ Décision n° 12du 3 février 1999 déterminant la forme de la déclaration en détail, les 

énonciations qu’elle doit contenir et les doucement qui doivent y être annexés ; 

➢ Décision n° 18 du 3 février 1999 relative au permis d’examiner et d’échantillonner ; 

➢ Décision du 17 septembre fixant la forme et le contenu du mandat du 

commissionnaire en douane (J.O. n° 73 /2007). 

Il convient d’ajouter à ces six décisions directoriales, l’arrêté du 4 décembre 2007 fixant la 

forme et le contenu de la déclaration des éléments relatifs à la valeur en douane ((Cf. O. n° 

05 /2008). 

En dépit de la clarté de ces règles, il importe quand même de revenir sur certaines notions, 

eu égard au rôle décisif qu’elles jouent en matière de dédouanement des marchandises. Il 

s’agit notamment de la valeur en douane et de l’espèce des marchandises. 22 

1.3.1.3 Contrôle de la déclaration en détail 

Il s’agit de contrôle de la recevabilité d’une partie, et d’autre part du contrôle documentaire 

de la déclaration. 

 
22 KSOURI IDIR (2011), op.cit., p52, 59. 
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1.3.1.3.1. Le contrôle de la recevabilité des déclarations 

Dès son dépôt auprès de L’IPS, la déclaration fait l’objet d’un contrôle formel de 

recevabilité qui consiste : 

- De l’utilisation du cadre adéquat au régime choisis, du libelle relatif à la désignation des 

marchandises dans les cases prévues ; 

- De l’existence de la date et de la signature manuscrite ; 

- L’indication des noms profession et adresse du destinataire et de l’expéditeur  

L’IPS doit s’assurer que tous les documents nécessaires exigés au transit de la marchandise 

sont annexés à la déclaration en détail. A l’issus de ce contrôle le service IPS procède soit à 

l’enregistrement de la déclaration si elle est valable ; si non, elle sera immédiatement 

restituée au déclarant avec l’indication du motif de rejeté.  

1.3.1.3.2.  Contrôle consécutif à l’enregistrement 

Les déclarations enregistrées sont reparties par L’IPCOC entre les inspecteurs vérificateur 

pour procédure au contrôle de fond de la déclaration et au contrôle des documents qui lui 

sont annexés.  

Les différentes pièces examinées par les inspecteurs vérificateur 

L’inspecteur vérification doit procède à l’examinassions de plusieurs pièces telles que ; la 

facture, l’origine de la marchandise, l’espèce tarifaire. 

L’examen de la facture 

La facture commerciale et règlementée, elle doit contenir toutes les mentions obligatoires 

notamment, le numéro et la date établissement de la facture, le cachet la signature et 

l’adresse de fournisseur, le mode de paiement, l’incoterm utilisé, cette facture permet al 

‘inspecteur vérificateur de s’assure en particulier de la valeur de la marchandise. L’absence 

d’un élément sur la facture donne le droit à l’administration de douane de refuser le 

dédouanement de la marchandise.23 

L’examen de l’origine 

La détermination de l’origine est une opération d’une grande importance. En effet, son 

intérêt dépasse la simple application du tarif douanier. Ainsi, « attribuer à une marchandise 

telle ou telle origine géographique, c’est non seulement décider du taux de droit de douane 
 

23 Manuelle des procédures douanières, page 39.  
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qui lui est imposé, mais également désigner le régime des mesures non tarifaires qui lui 

seront appliquées (restrictions quantitatives ou au contraire libération, mesures anti-

dumping entre autres) »24.   

L’examen de l’espèce tarifaire 

Pour s’assure de la concordance entre l’espèce déclaré et la marchandise portée sur la 

facture et que cette espèce n’est pas prohibé.  

1.3.1.3. Les personnes responsables à déclarer les marchandises en détail 

Les marchandises importées ou destinées à l’exportation doivent être déclarées en détail    

Par leur propriétaire ayant obtenu l’autorisation de dédouaner ou par les personnes 

physiques ou morales ayant été agrées en qualité du commissionnaire en douane. 

           Lorsqu’aucun commissionnaire en douane n’est représenté auprès d’un bureau de 

douane, le transporteur autorisé peut à défaut du propriétaire, accomplir les formalités de 

dédouanement.  

          Donc, le déclarant peut être soit le propriétaire au le transporteur des marchandises, 

soit le commissionnaire en douane. 

Le propriétaire 

C’est la personne morale possède un acte authentique justifiant sa propriété légale des 

marchandises.  

Le commissionnaire en douane 

Il s’agit de toute personne physique ou moral agrée pour accomplir pour autrui les 

formalités de douane conquérant la déclaration en détail des marchandises.25 

   Selon la convention de Kyoto, le commissionnaire en douane est défini comme « toute 

personne qui agissant pour le compte d’une autre personne, traité directement avec la 

douane en ce qui concerne l’importation et l’exportation, acheminement ou le stockage des 

marchandises »26. Donc le commissionnaire en douane est un mandataire qui travail pour le 

compte d’une autre personne physique (mondant) sur la base d’un contrat « le mondât » 

 
24BERCHICHE. Abdelhamid. (2011), « cours de droit douanier », Institut économique, douanier et fiscale : 

IEDF, Algéro- tunisien, p36. 
25 Article 3 de décrite exécutif n° 10-288 du 14 novembre 2010.   
26IDIR KSOURI. (2011), op cite, p.18.  
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Les principes obligations des commissionnaires en douane 

Le commissionnaire en douane a plusieurs obligations dont27 :  

- L’obligation d’obtenir un agrément en douane pour pouvoir faire profession d’accomplir 

pour autrui les formalités de douane ; 

- De ne pas louer, ni prêter l’agrément en douane ; 

- De tenir des répertoires annuels des opérations de douane ; 

- D’enlever les marchandises dans les quinze jours suivant (l’obtention de la main levée). 

1.3.2 La vérification des marchandises 

Après enregistrement de la déclaration en détail, les agents des douanes procèdent, s’ils le 

jugent utile, à la vérification de tout ou partie des marchandises déclarées. En cas de 

contestation, le déclarant a le droit de récuser les résultats de la vérification partielle et 

demande une vérification intégrale des marchandises28. Donc, la vérification est un contrôle 

dans le fond sur une pièce (documentaire) ou bien sur place (physique).  

L’inspecteur vérificateur dans un délai raisonnable s’assure, d’une part, du bienfondé des 

énonciations reprises sur la déclaration en détail. Et d’autre part, de la concordance entre 

énonciations de la déclaration en détail et les documents y joints.  

- A’ l’issue de l’opération de la vérification, l’inspecteur doit, rédiger un certificat de 

visite, deux cas peuvent se présenter : 

❖ Conformité ;  

❖ Non – conformité.  

− Pour le second cas, le déclarant doit être avisé par écrit. Puis, soit il accepte les 

résultats de l’inspecteur (apposer sa reconnaissance) ou bien il récuse les résultats de la 

vérification de l’inspecteur. 

- En cas de refus, 2 cas de figures peuvent se présenter : 

❖ La constatation porte sur un élément facilement vérifiable : le déclarant peut 

demander la visite intégrale ; 

❖ La constatation porte sur un élément de droit : le déclarant peut introduire un recours 

devant la commission nationale de recours. 29 

 
27IDIR KSOURI. (2011), op cite, p.25et26.   
28 Article 92 du code des douanes algérien.  
29 Article 97 et 98 du code des douanes algérien. 
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1.3.3 La liquidation et l’acquittement des droits et taxes 

Le principe général en matière de liquidation et d’acquittement des droits et taxes, c’est le 

paiement au comptant avant tout enlèvement de marchandises. En effet, sur la base des 

résultats de la vérification, des énonciations de la déclaration ou des conclusions de la 

commission nationale de recours ou encore de la décision judiciaire si le litige a été porté 

devant des tribunaux, le service des douanes procède à la liquidation des droits exigibles, 

c'est-à-dire au calcul du montant de l’imposition due par le redevable. Pour la détermination 

du droit applicable, qui détient le principe selon lequel les droits et taxes à percevoir sont 

ceux en vigueur à la date d’enregistrement de la déclaration en détail30, mais par dérogation 

l’importateur peut demander de bénéficier de la clause transitoire31. Néanmoins, en cas où le 

bon à enlever n’a pas été déjà délivré le déclarant peut, en cas d’abaissement du taux des 

droits et taxes, bénéficier de l’application de ce nouveau taux.32 

Suite à la liquidation, le de déclarant est tenu de s’acquitter auprès de la recette des droits et 

taxes dus moyennant une quittance. A’ cet effet, le principe retenu est le paiement au 

comptant mais par dérogation l’administration des douanes peut donner au débiteur la 

possibilité, sous certaines conditions, de s’acquitter des droits par obligations cautionnées 

par une institution financière nationale à quatre (04) mois d’échéance ou par une soumission 

annuelle cautionnée de crédit d’enlèvement.   

1.3.4 L’enlèvement des marchandises 

          Pour pouvoir enlever les marchandises sous douane, le déclarant en douane doit 

d’abord obtenir l’autorisation des services des douanes, ce qui suppose le respect de deux 

conditions : 

❖ La reconnaissance explicite par l’inspecteur vérificateur des douanes en charge du 

dossier, dans le certificat de vérification qu’il doit rédiger au verso du « primata » de la 

déclaration en détail, de la conformité des marchandises aux données de la déclaration en 

détail ; 

❖ Le paiement, la consignation ou la garantie des droits et taxes exigibles par la 

déclaration en douane (Cf.   Art. 109, CD) 

 
30 Article 103 du code des douanes. 
31 Article 7 du code des douanes. 
32 Article 103 du code des douanes. 
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             Par ailleurs, lorsque le bureau de douane concerné est informatisé, le même 

inspecteur des douanes doit en outre introduire dans le SIGAD la teneur de son certificat de 

vérification. 

          Ce n’est que dans ces conditions que le déclarant en douane peut prétendre à la 

délivrance du « bon à enlever ». 

           Dans les 15 jours suivant l’obtention de ce bon, le déclarant en douane doit procéder 

à l’enlèvement des marchandises y afférentes, sous peine de leur mise en dépôt d’office et 

leur aliénation aux enchères publiques conformément aux dispositions des articles 109, 205, 

209, 210 du code des douanes.  

Le déclarant en douane, une fois qu’il est en possession de la quittance de paiement des 

droits et taxes et du bon à enlever et selon qu’il s’agit pour lui de procéder à l’enlèvement 

d’un ou plusieurs colis ou conteneurs, doit entreprendre d’autres actions consistant 

notamment à : 

❖ Louer un engin de levage et un camion ; 

❖ Payer les frais de débarquement et de livraison des marchandises ; 

❖ Demander une autorisation d’accès pour camion ; 

❖ Se faire délivrer un bon de chargement ; 

❖ Obtenir une bonne sortie ; 

❖ Faire scanner à la demande des services des douanes et par ceux-ci les marchandises 

conteneurisées ; 

❖ Remettre aux agents des douanes, avant de faire sortir les marchandises sous- douane, 

un dossier comprenant un bon de sortie établi par l’entreposeur et contresigné par la douane, 

ainsi que les photocopies de la déclaration en détail et de la quittance de paiement des droits 

et taxes ; 

❖ Livrer les marchandises à son client ; 

❖ Restituer le conteneur à la compagnie de transport et payer à celle-ci, le cas échéant, 

des pénalités de retard. 33 

Section 02 : les facilitations douanières 

Les facilitations accordées par l’administration des douanes sont les suivantes  :  

 
33 KSOURI IDIR (2011), op.cit., p 80 et 81.  
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2.1. Les procédures simplifiées de la déclaration 

Le déclarant est autorisé dans certains cas précis et sous certaines conditions à déposer une 

déclaration simplifiée, anticipée, ou provisoire selon le cas.   

2.1.1. La déclaration simplifiée 

Selon article 82 du CD « la déclaration en détail peut être remplacée par une déclaration 

simplifiée, cette dernière permet non seulement un gain de temps mais aussi une réduction 

de coût puisqu’il n’est pas nécessaire de faire appel à un commissionnaire comme dans le 

cas d’une déclaration en détail »  

❖ Les opérations susceptibles de bénéficier de la déclaration simplifiée sont 

exclusivement :34 

➢ Les importateurs temporaires des objets et effets personnels, réalisées par les 

nationaux, non résidants ; 

➢ Les marchandises admises sous le régime de l’admission temporaire et destinées à 

être réexportée ; 

➢ Le transit selon la procédure simplifiée ; 

➢ Les importations temporaires des véhicules routiers à usage commerciale ; 

➢ Pour bénéficier de cette facilité, l’opérateur doit satisfaire aux exigences minimales de 

garantie financière (souscrire un crédit d’enlèvement) 35 

➢ La mise à la consommation et l’exportation définitive de marchandise d’une valeur de 

cent mille DA ; 

➢ Les déclarations simplifiées sont fournies par l’administration des douanes à titre 

gratuit. 

2.1.2. La déclaration anticipée 

Cette procédure permet le traitement du dossier de dédouanement avant l’arrivée des 

marchandises et leur enlèvement dès l’arrivée du moyen de transport, par le dépôt d’une 

déclaration en détail incomplète qui est complétée par le service des douanes dès le dépôt du 

manifeste apurant automatiquement par l’utilisation de l’informatique la déclaration initiale. 

 
34 La discision N°12 du 03.02.1999 complétée par la décision du 14.03.2013, portant sur l’application de l’article 

82 du code des douanes. 
35 Le crédit d’enlèvement : aux termes de l’article 109 bis du code de douane, le receveur des douanes peut 

autoriser l’enlèvement des marchandises au fur a mesure des vérifications et avant a liquidation des droits et 

taxes exigibles, le redevable doit souscrire une soumission annuelles cautionnée portant un engagement. 
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Elle concerne certaines marchandises notamment celles périssables, dangereuses et 

pondéreuses.36 

2.1.3. La déclaration provisoire 

Pour des raisons estimées valables par l’administration des douanes et conformément aux 

conditions et modalités fixées par celle-ci, il peut être admis que le déclarant dépose une 

déclaration incomplète dite « déclaration provisoire » si : 

❖ Il ne dispose pas de tous les éléments nécessaires pour établir la déclaration en détail 

❖ Ou il ne peut produire immédiatement les documents requis à l’appui de la déclaration  

Cette déclaration provisoire comporte un engagement de la compléter ultérieurement ou de 

produire les documents manquant dans les délais fixés par l’administration des douanes.    

2.2 Les facilitations de la procédure informatisée de dédouanement 

La direction régionale de la douane s’est dotée d’un système informatisé tendant à accélérer 

le dédouanement de la marchandise. 

Le système SIGAD peut être défini comme étant un réseau automatique qui permet le 

dédouanement des marchandises avec l’utilisation de l’outil informatique, d’avoir les 

statistiques du commerce extérieur en temps réel, la gestion des marchandises qui n’ont pas 

fait l’objet des déclarations en détail la gestion de la fiscalité du commerce extérieur, la 

gestion du contentieux et la gestion des risques.37 

La mise en place de ce système avait pour objectifs : 

❖ La refonte du système de marché basée sur la transparence et à la performance ; 

❖ La maitrise du processus de dédouanement à travers les différentes étapes prévues à 

cet effet ; 

❖ Le contrôle efficace, l’uniformisation, la fiabilité, la célérité dans l’application de la 

réglementation sur tout le territoire national ; 

❖ La maitrise du mouvement des marchandises au niveau des zones portuaires et 

aéroportuaires ; 

❖ La disponibilité permanente et en temps réel des statistiques sur le commerce 

extérieur ; 

 
36 Article 75 de la loi de finances pour 2003 
37 BENBAYER (H) : la chaine logistique en commerce international, mémoire de magister, école doctorale 
d’économie et de mangement mémoire de magister, 2013, p 125et 126. 
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❖ La vulgarisation de l’utilisation de l’outil informatique à travers sa généralisation et 

l’adaptation des services aux nouvelles techniques de gestion dont l’informatique constitue 

le moyen incontournable. 

2.3 Les autres facilitations douanières 

L’institution douanière a accordé plusieurs autres facilités, telles que l’annulation de la 

déclaration en détail et les facilités liés à l’enlèvement des marchandises et au paiement des 

droits et taxes. 

2.3.1 L’annulation de la déclaration 

L’inspecteur principal au contrôle des opérations commerciales (IPCOC) peut autoriser 

l’annulation de la déclaration dans les deux cas suivants : 

A l’importation : si le déclarant apporte la preuve que les marchandises ont été déclarées en 

détail par erreur. Dans le cas d’une exportation le déclarant justifié que les marchandises 

n’ont pas quitté le territoire douanier, ou s’il apporte la preuve qu’il n’a pas bénéficié dès 

l’avantage liées à l’exportation, cette annulation ne peut être acceptée qu’après la 

vérification de la marchandise.38 

2.3.2 Facilités de paiement des droits et taxes 

Art. 108. Pour le paiement des droits et taxes, des pénalités et tous autres montants dus, 

l’administration des douanes peut accepter des obligations cautionnées par une institution 

financière compétente agréée en Algérie à quatre (04) mois d’échéance, lorsque la somme à 

payer après cheque décompte dépasse cinq cent mille (500.000) dinars.  

2.3.3 Facilitations liées à l’enlèvement de la marchandise 

L’administration des douanes peut autoriser l’enlèvement des marchandises au fur et à 

mesure des vérifications et avant liquidation et acquittement des droits et taxes exigibles 

moyennant la souscription par le redevable d’une soumission annuelle cautionnée de crédit 

d’enlèvement portant engagement : 

1) D’acquitter les droits et taxes des pénalités et tous autres montants dus, dans un délai 

de quinze (15) jours à compter de la délivrance de l’autorisation d’enlèvement ; 

2) De payer une remise spéciale d’un pour mille (1‰) ; 

 
38 Décision du 03 févier 1999 déterminant les modalités d’application de l’article 89 bis du code de douane. 
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3) De verser à défaut de paiement dans les délais prescrits, un intérêt de retard comme 

fixé à l’article 108 bis du présent code.39 

2.3.4 La déclaration à distance 

C’est une procédure qui permet : 

− D’être relié au système informatique et d’introduire ses déclarations en douanes à 

partir d’un terminal installé dans propres locaux ; 

- Ne pas se déplacer dans le bureau de douane pour saisir des déclarations ; 

-Pouvoir s’informer de dispositions tarifaires ou commerciales applicables ; 

-Pouvoir enregistre des déclarations 24h/24h. Grâce au SIGAD (système d’information et de 

gestion automatisée des douanes) qui fonctionne sans interruption.  

2.4 Les facilitations accordées pour les opérateurs économiques agréent 

Dans un objectif de simplification et de facilitation des procédures douanières 

l’administration des douanes a mis en place un niveau dispositif destiné à une certaine 

catégorie d’opérateur économique.  

2.4.1. Le statut de l’opérateur économique  

Il s’agit du statut d’opérateur bénéficié d’un certain nombre de facilitation lors de la 

procédure de dédouanement de leur marchandise. Pour bénéficier de ce statut, l’opérateur 

doit remplir un certain nombre de condition fixée par la loi.  

2.4.1.1. Les conditions de bénéfice de statut de l’opérateur économique agréent 

Le bénéfice du statut d’opérateur économique agrée est ouvert à toutes :40 

✓ Personne physique ou morale, établie en Algérie, entreprise de droit algérien ou 

entreprises de droit étranger ayant un établissement stable en algérien, exerçant des activités 

d’importation ou d’exportation ; 

✓ Qui n’est pas en états de faillite, de liquidation, du règlement judiciaire ; 

✓ Ne faisant pas l’objet d’une procédure de déclaration de faillite ; 

✓ Justifiant d’une solvabilité financière durant les trois dernières années ; 

✓ Ayant enregistré aux moins dix opérations d’importation et d’exportation par ans ; 

 
39 Article 109 bis du code des douanes. 
40 Article 2 du décret exécutif n 12.93 du 1.03.2012 « fixant les conditions et les modalités du bénéfice du statut 

d’opérateur agréés ». 
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✓ Procèdent un agrément  

2.4.1.2. Les différentes facilitations accordées aux opérateurs économiques agréés 

Les facilitations accordées pour les opérateurs économiques s’articulent autour des points 

suivants :41 

✓ L’orientation de la déclaration en douane vers le circuit vert de dédouanement. Qui 

permet l’enlèvement rapide de la marchandise sans contrôle des documents et sans visite 

physique ; 

✓ La saisie des déclarations à distance à l’aide du système SIGAD ; 

✓ L’opérateur économique agrès peut bénéficier d’une déclaration simplifiée de transit 

par route (DSTR) ; 

✓ La simplification du dossier de dédouanement avec la suppression de la production 

des documents à savoir (la copie de registre de commerce, la copie de carte 

d’immatriculation fiscal) ; 

✓ La dispense de l’autorisation de dédouanement des marchandises pour son propre 

compte ; 

✓ L’acceptation pour Le paiement des droits et taxes de chèque non certifie.  

 

Conclusion 

Le processus de dédouanement consiste à libérer une marchandise de l’administration des 

douanes, c’est que le déclarant a plusieurs procédures à appliquer pour que sa marchandise 

puisse être déclarée et libérée.  

Les formalités préliminaires au dédouanement s’imposent pour évite toute fraude 

susceptible de ruiner économie d’un pays afin d’organiser l’acheminement et la mise en 

douane de marchandises venant de l’étranger. 

La présentation détaillée des principales procédures de dédouanement, à travers ce chapitre, 

nous a permis de comprendre les étapes à suivre pour la bonne exécution et admission de la 

marchandise.  

Souvent, les difficultés inhérentes à une opération d’importation sont dues au nom respect 

ou bien à la méconnaissance des procédures douanières. 

 
41 Circulaire n1194 /DGD/SP/D0212/15/ du 30.07.2015 relative à la mise en œuvre du statut de l’opérateur 

économique agrée « OEA ». 
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Chapitre2 : une vue d’ensemble sur les produits dangereux 

Introduction de chapitre 

Les marchandises dangereuses sont des matières ou un objet qui, par ses caractéristiques 

physico-chimiques, comporte un certain degré de dangerosité qui peut nuire (risque pour 

l’homme, biens et/ou l’environnement)42. Néanmoins, elles sont considérées comme 

indispensables à certaines industries pour leurs productions. En effet, toutes les opérations 

liées à ces marchandises ont des particularités qui sont liés à leurs transports de marchandise 

dangereuses regroupant aussi bien le transport par voie routier, voie ferrée, voie fluviale 

/maritime et par avion. Comme chaque mode de transport est très différent des autres, il 

existe une réglementation propre à chacun. 

Ce chapitre sera consacré à la présentation des marchandises dangereuses que nous avons 

réparties comme suit : 

✓ Dans la première section nous présenterons des généralités sur les marchandises 

dangereuses (définition ; identification et classification ainsi que les principaux risques liés à 

ce trafic).  

✓ La deuxième section sera consacrée au transport de marchandises dangereuses. 

Section 1 : Généralités sur les marchandises dangereuses (MD) 

Nous présentons dans cette section des généralités relatives aux marchandises 

dangereuses, sa définition, l’identification et leur classification, ainsi que les dispositions 

particulières relatives à chaque classe des marchandises dangereuses et enfin les principaux 

risques liés à ces (MD). 

1.1.Définition de la marchandise dangereuse 

Une matière est classée dangereuse, lorsqu’elle est susceptible d’entrainer des 

conséquences graves pour la population, les biens et/ou l’environnent, en fonction de ses 

propriétés physique et/ou chimiques, ou bien par la nature des réactions qu’elle peut 

engendrer.43 

 
42M. Loïc Emmanuel RENAMY MOUSSA, « sûreté et sécurité aérienne en matière de marchandises 

dangereuses », p24.        
43  Dossier d’information, le transport de matières dangereuses, ministère de l’écologie, consulté sur         

https://www.gouvernement.fr 

https://www.gouvernement.fr/
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1.2. Identification et étiquetage des marchandises dangereuses 

➢ Identification de ses dangereuses 

Les marchandises dangereuses sont affectées à des numéros ONU et à des désignations 

correctes de transport en fonction de leur classification et de leur composition.  

Ce numéro ONU est complété des points suivants qui représentent la carte d’identité de la 

marchandise dangereuse44 : 

✓ La classe de danger et les éventuels risques subsidiaires supplémentaires ;  

✓ Le code de classification : il correspond au sein de chaque classe de danger à une 

catégorisation de produits effectuée selon leurs caractéristiques physiques et chimiques ;  

✓ Le groupe d’emballage : il définit le degré de danger que la marchandise présente 

pour le transport.  

o Groupe d’emballage I : matières très dangereuses ;  

o Groupe d’emballage II : matières moyennement dangereuses ;  

o Groupe d’emballage III : matières faiblement dangereuses ; 

✓ Les dispositions spéciales : elles viennent compléter les règles générales d’application 

de l’ADR. 

UN 1230 Numéro d’identifications de la matière 

METHANOL Désignation officielle de transport 

3 Classe de danger du risque principal  

(6.1) Risque subsidiaire 

FT1 Code de classification 

CE II Croupe d’emballage 

279 Disposition spéciales  

(D/E) Code de restriction en tunnel 

Tableau 1 Codification du méthanol 

Source : Institut national de recherche et de sécurité, le transport des matières dangereuses, 

Édition   Bourdelet K, INRS. 

 

 

 

 

 
44 Institut national de recherche et de sécurité, le transport des matières dangereuses, édition bourdelet k,INRS 

2020 ,p7.   
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➢ Étiquetage des marchandises dangereuses  

Chaque emballage de marchandises dangereuses doit être étiqueté en fonction des risques 

principaux de la matière et des risques subsidiaires45. 

 

Figure 1 : les étiquettes de danger de l’ADR 

1.3 Classification de la marchandise dangereuse46 

Les matières dangereuses sont classées et organisées dans un ordre, sans rapport avec le 

degré de leur dangerosité, comme suite : 

  Catégorie Type de matières 

Classe 1           matières et objets explosibles  

 
45 Ibid., p. 9.   
46 Journal officiel de la république algérienne, N°32, décret exécutif n° 19-157, avril 2019, p 21.  
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Division 1.1 : matières et objets présentant un risque d’explosion en masse.  

Division 1.2 : matières et objets présentant un risque de projection, sans risque d’explosion 

en masse. 

Division 1.3 : matières et objets présentant un risque d’incendie avec un risque léger de 

souffle, ou de projection, ou des deux, sans risque d’explosion en masse. 

Division 1.4 : matières et objets ne présentant pas de risque notable. 

Division 1.5 : matières très peu sensibles présentant un risque d’explosion en masse. 

Division 1.6 : matières extrêmement peu sensibles, ne présentant pas de risque d’explosion 

en masse. 

Classe 2 : Gaz Classe 2.1  

Classe 2.1 : Gaz inflammables ;  

Classe 2.2 : Gaz ininflammables non toxiques ; 

Classe 2.3 : Gaz toxiques. 

Classe 3 : Liquides inflammables 

Classe 4 : matières solides inflammables, matières sujettes à inflammation spontanée, 

matières qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz inflammables. 

Classe 4.1 : matières solides inflammables, matières auto réactives et matières explosibles 

désensibilisées ; 

Classe 4.2 : matières sujettes à inflammation spontanée ; 

Classe 4.3 : matières qui, au contact de l’eau, dégagent des gaz inflammables. 

Classe 5 : matières comburantes et peroxydes organiques  

Classe 5.1 : matières comburantes ; 

Classe 5 .2 : peroxydes organiques. 
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Classe 6 : matières toxiques et matières infectieuses  

Classe 6.1 : matières toxiques ;  

Classe 6.2 : matières infectieuses. 

Classe 7 : matières radioactives. 

Classe 8 : matières corrosives. 

Classe 9 : matières et objets dangereux divers.   

Tableau 2 : classification de la marchandise dangereuse 

1.4 Disposition particulières relatives aux différentes classes47 

L’étude de chaque classe est nécessaire afin de déterminer si chacune d’entre elles sont 

définies de manière identique dans les réglementations analysées. À la vue de cette étude, il 

ressort qu’il existe des dispositions communes et des dispositions divergentes entre ces 

réglementations.  

a) Dispositions relatives à la classe1  

➢ Critères de classification   

Sont des matières et objet de la classe 1 

• La matière explosible qui estdes matières solidesou liquides susceptibles, par réaction 

chimique de dégager des gaz à une température, à une pression et à une vitesse telles qu’il en 

résulte des dégâts dans les alentours. 

• Font également partie de cette classe les matières pyrotechniques ; 

• Les objets explosibles sont des objets contenant une ou plusieurs matières explosibles 

ou pyrotechniques. 

Par ailleurs, les matières et objets de la classe 1doivent être affectés à une division et a un 

groupe de comptabilité. 

 

 

 
47M. Loïc Emmanuel RENAMY MOUSSA, « sûreté et sécurité aérienne en matière de marchandises 

dangereuses, p25- 36.        
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➢ Définitions des divisions et des groupes compatibilité 

Division 1.1 : celle-ci englobe les matières et objets comportant un risque d’explosion en 

masse, c’est-à-dire une explosion qui affecte instantanément la quasi-totalité du chargement ; 

Division 1.2 : cette division concerne les matières et objets comportant un risque de 

projection sans risque d’explosion en masse ; 

Division 1.3 : matières et objets comportant un risque d’incendie avec un risque léger de 

souffle ou projection, mais sans risque d’explosion en masse. Leur combustion doit donner 

lieu à un rayonnement thermique ou ces matières et objets doivent brûler les autres avec des 

effets minimes de souffle ou de projection ou de l’un et de l’autre. 

Division 1.4 : cette division regroupe les matières et objets présentant qu’un danger mineur 

en cas de mise feu ou d’amorçage pendant le transport.  Les effets sont essentiellement 

limités au colis et ne donne pas lieu à la projection de fragments de taille notable ou à une 

distance notable.  

Division 1.5 : celle-ci concerne les matières très peu sensibles comportant un risque 

d’explosion en masse dont la sensibilité est telle que, dans les conditions normales de 

transport, il n’y a qu’une très faible probabilité d’amorçage ou de passage de la combustion à 

la détonation, la prescription minimale est qu’elles ne doivent pas exploser lors de l’épreuve 

de feu extérieur. 

Division 1.6 : cette division s’applique aux objets extrêmement peu sensibles, ne 

comportant pas de risque d’explosion en masse. Ces objets ne contiennent que des matières 

détonantes extrêmement peu sensibles et présentant une probabilité négligeable d’amorçage 

ou de propagation accidentelle. 

b) Dispositions relatives à la classe 2  

➢ Critère de classification  

Gaz désigne une matière qui à 50°C exerce une pression de vapeur supérieure à 300 KPA ; 

ou est entièrement gazeuse à 20°C à la pression normale101, 3kpa. L’état physique d’un gaz 

permet d’en déterminer les conditions de transport approprié. Ces différents états physiques 

sont définis comme suit : 
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• Les gaz comprimés qui, emballés sous pression pour le transport, sont entièrement 

gazeux à - 50 °C ;  

• Les gaz liquéfiés qui lorsqu’ils sont emballés sous pression pour le transport sont 

partiellement liquides aux températures supérieures à -50 °C. On distingue les gaz liquéfiés à 

haute pression qui sont des gaz ayant une température critique comprise entre -50 °C et +65 

°C, et les gaz à basse pression qui sont des gaz ayant une température critique supérieure à 

+65 °C ; 

• Les gaz liquéfiés réfrigérés sont des gaz qui lorsqu’ils sont emballés pour le transport, 

sont partiellement liquides du fait de sa basse température ;  

• Les gaz dissous qui emballés sous pression pour le transport, sont dissous dans un 

solvant en phase liquide ;  

Seules ces dispositions sont communes à toutes les réglementations concernant la 

classification de l’oxyde d’éthylène.  

c) Disposition relative à la classe 3 

➢ Critères de classification   

• La classe 3 regroupe les matières et objets contenant des matières qui sont liquides, 

c’est-à-dire des matières qui ont un point de fusion initial égale ou inférieure à 20 °C, ont 

une tension de vapeur d’eau et ne sont pas complètement gazeuse 20 °C  et ont un point 

d’éclair d’au plus 60 °C ; 

• La classe 3 couvre également les matières liquides et solide l’eau fondu qui sont 

remises au transport ou transportées une température égale ou supérieur leur point d’éclair ;  

• Cette classe s’applique aux matières explosibles désensibilisées liquides. Ce sont des 

matières qui sont mises en solution ou en suspension dans l’eau ou dans d’autres liquides de 

manière former un mélange liquide homogène n’ayant plus de propriété explosible.  

d) Disposition relative à la classe 4  

La classe 4 comprend des matières autres que celles qui sont classées comme matières 

explosibles et qui, dans les conditions qui se présentent en cours de transport, s’enflamment 

facilement ou sont de nature à provoquer ou aggraver un incendie. Cette classe se devise en 

trois sous classes réparties comme tel : 
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❖ Etude de la classe 4.1  

Les matières solides inflammables sont des matières fibreuses, pulvérulentes, granulaires ou 

pâteuses, qui sont dangereuses si elles s’enflammant facilement au contact rapide d’une 

source d’inflammation.  

Le danger peut résulter du feu mais également des produits de combustion toxiques. Sont à 

inclure dans cette classe les poudres de métal du fait de la difficulté de les éteindre une fois 

enflammées.  

• Matières auto-réactives  

Les matières et objets emballés ou conçus de façon limiter l’intérieur du colis tout effet 

dangereux dû un fonctionnement accidentel, moins que l’emballage n’ait été détérioré par le 

feu, auquel cas tous les effets de souffle ou de projection sont suffisamment réduits pour ne 

pas gêner de manière appréciable ou empêcher la lutte contre l’incendie et l’application 

d’autres mesures d’urgence au voisinage immédiat du colis. Par ailleurs, il faut noter que 

chaque matière ou objet emballé dans un emballage spécifié ne peut être affecté qu’à un seul 

groupe de compatibilité.  

• Matières explosibles désensibilisées 

Ce sont des matières qui sont humidifiées avec de l’eau ou de l’alcool, ou encore diluée 

avec d’autres matières afin d’en éliminer les propriétés explosives. 

❖ Etude de la classe 4.2 

La classe 4.2 comprend des matières pyrophoriques qui sont caractérisées par une 

inflammation en moins de cinq minutes lorsqu’elles entrent en contact avec l’air. Ce sont les 

matières qui présentent le plus fort risque d’inflammation spontanée. Cette classe désigne 

également les matières auto-échauffantes. Ces matières peuvent seulement s’enflammer 

lorsqu’elles sont en grandes quantités et après un laps de temps de plusieurs heures voire 

plusieurs jours. 

❖ Etude de la classe 4.3 

Ce sont des matières qui, au contact de l’eau dégagent des gaz inflammables, susceptibles 

de former des mélanges explosifs avec l’air.  
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Une matière doit être affectée à la classe 4.3, si au cours d’une épreuve, il y a inflammation 

spontanée, et s’il y a un dégagement de gaz inflammable à un taux supérieur à un litre par 

kilogramme de matière par heure. 

e) Disposition relative à la classe 5 

La classe 5 comprend d’un part, les matières comburantes (classe 5.1), et d’autre part, les 

peroxydes organiques (classe 5.2)  

Les matières comburantes sont des matières qui, sans être toujours combustibles, peuvent 

provoquer ou favoriser la combustion d’autres matières.  

Les peroxydes organiques sont des matières thermiquement instables, qui peuvent subir une 

décomposition auto-accélérée. Par ailleurs, ces matières peuvent être sujettes décomposition 

explosive, brûler rapidement, être sensibles aux frottements, ou réagir avec d’autres 

matières.  

❖ Etude de la classe 5.1  

Les matières comburantes se composent des matières comburantes solides et des matières 

comburantes.  

➢ Classification des matières comburantes solides  

Des épreuves sont exécutées pour déterminer l’aptitude d’une matière solide à augmenter la 

vitesse de combustion ou l’intensité de combustion d’une matière combustible avec laquelle 

elle est mélangée. 

Si la durée de combustion est égale ou inférieur à celle du mélange de référence pour le 

classement dans les groupes d’emballages1ou 2 liquides.  

Une matière solide doit être affectée à la classe 5 .1, si en mélange 4/1 ou de 1/1 avec les 

celluloses en masse, elle s’enflamme ou brûle, ou à une durée de combustion moyenne égale 

ou inférieur à celle d’un mélange de bromate de potassium et de cellulose de 3/7. 

➢ Classification des matières liquides comburante  

Une matière liquide doit être affectée à la classe 5.1 si le mélange 1/1 en masse de la matière 

et de la cellulose a une montée en pression de 2070 KPA (pression manométrique) au moins 

et un temps moyen de montée en pression inférieur ou égale à celui d’un mélange 1/1 en 

masse de 65% d’acide nitrique aqueux et de cellulose. 
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❖ Etude de la classe 5.2  

Les peroxydes organiques sont sujets à décomposition exothermique à température normale 

ou élevée. Cette réaction peut s’amorcer sous l’effet de la chaleur, du frottement, du choc ou 

du contact avec des impuretés. La décomposition peut entrainer un dégagement de vapeurs 

ou de gaz inflammables ou nocifs.  

Par ailleurs, tout peroxyde organique doit être affecté à la classe 5.2 sauf si la préparation de 

peroxyde organique ne contient pas plus de 1% d’oxygène actif provenant du peroxyde 

organique pour 1% de peroxyde d’hydrogène ou ne contient pas plus de 0 .5% d’oxygène 

actif provenant du peroxyde organique pour plus de 1%, mais 7% au maximum de peroxyde 

d’hydrogène.  

Les peroxydes organiques sont classés en (7) types selon le degré de danger qu’ils 

présentent.  

Le type A concerné ceux qui ne sont pas admis au transport, et le type G désigne ceux qui 

ne sont pas soumis aux dispositions de la classe 5.2 en autre, concernant l’affection aux 

groupes d’emballage, le groupe 2 est assigné aux peroxydes organiques. 

f) Disposition relative à la classe 6   

❖ Propriétés de ces matières  

Les dangers d’intoxication que présentent ces matières sont fonction de leur contact avec le 

corps humain, soit par inhalation de vapeurs par de personnes non averties qui se trouvent à 

une certaine distance de la cargaison, soit par contact physique direct avec la matière.  

❖ Etude de la classe 6  

Les matières infectieuses ne sont pas soumises aux prescriptions applicables à la présente 

classe ; si elles ne provoquent pas de maladie chez l’homme ou chez l’animal. 

Les matières infectieuses doivent être classe 6.2 en fonction de leur affectation à l’un des 

trois (03) groupes de risque. Un groupe de risque se distingue par caractère pathogène de 

l’organisme, le mode et facilité relative de transmission, l’importance du risque couru par 

l’individu et la collectivité et la possibilité de guérir la maladie au moyen des agents 

préventifs et des traitements disponibles et efficaces.   
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Le groupe de risque 4 comprend l’agent pathogène qui provoque généralement une maladie 

humaine ou animale grave et qui se transmet facilement d’un individu à un autre, 

directement ou indirectement, et contre lequel on ne dispose pas ordinairement de traitement.  

Le groupe de risque 2 désigne l’agent pathogène qui provoquer une maladie humaine ou 

animale mais, qui, a priori, ne constitue pas un grave danger et contre lequel, il existe des 

mesures efficaces de traitement. 

g) Prescriptions relatives aux matières radioactives de la classe 7 : 

Les matières radioactives sont des matières qui contiennent des radionucléides.au sein de 

ces matières, il existe des matières de faible activité spécifique, les matières radioactives 

sous forme spéciale et les objets contaminés superficiellement.  

h) Prescriptions relatives aux matières radioactives de la classe 8 

La classe 8 couvrent les matières et les objets contenant des matières de cette classe qui, par 

leur action chimique, attaquent la peau et les muqueuses avec lequel elles sont en contact ou 

qui, dans le cas d’une fuite, peuvent causer des dommages à d’autres marchandises ou aux 

moyens de transport, ou les détruire.  

Sont également visées d’autres matières qui ne forment une matière corrosive liquide qu’en 

présence de l’eau ou qui, en présence de l’humidité naturelle de l’air, produisent des vapeurs 

ou des brouillards corrosifs.  

i) Disposition relative aux matières de la classe 9  

Cette classe couvre les matières et objets qui, en cours de transport, présentent un danger 

autres que ceux visés par les autres matières. 

Les matières et objets de la classe 9 réunissent une série de matières électriques. Tout 

d’abord on y trouve les matières qui, inhalées sous forme de poussière fine, peuvent mettre 

en danger la santé, ici l’amiante et les mélanges contenant de l’amiante sont visés. 

Font partie de cette classe les matières dégagent des vapeurs inflammables ayant un point 

d’éclair ne dépassant pas 55 °C. 

Les piles au lithium sont, de même, dans la classe 9, ainsi que matières dangereuses pour 

l’environnement, qui comprennent les matières liquides ou solides, polluantes pour 

l’environnement aquatique qui ne relèvent d’aucune autre classe. 
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Enfin, sont réunies dans cette classe les matières transportées à chaud, c'est-à-dire, qu’elles 

sont transportées à l’état liquide et à une température égale ou supérieure à 100 °C. Elles 

comprennent aussi, les solides transportés à une température égale ou supérieure à 240 °C.  

1.5 Les principaux risquesliés aux marchandises dangereuses48 

On distingue neuf catégories de risque : 

➢ Le risque d’explosivité : propriété de se décomposer violemment sous l’action de la 

chaleur ou d’un choc, en provoquant une énorme masse de gaz chauds et une onde de choc ; 

➢ Le risque gazeux : risque de fuite ou d’éclatement du récipient ; diffusion du gaz 

dans l’atmosphère, risque propre à la nature du gaz : inflammabilité ; toxicité ; corrosivité ; 

➢ L’inflammabilité : propriété de prendre feu facilement ; 

➢ La toxicité : propriété d’empoisonner, c'est-à-dire de nuire à la santé ou de causer la 

mort par inhalation, absorption cutanée ou ingestion ; 

➢ La radioactivité : propriété d’émettre divers rayonnements dangereux pour les êtres 

vivants ; 

➢ La corrosivité : propriété de ronger, d’oxyder ou de corroder les matériaux (métaux, 

étoffes, etc.) ou les tissus vivants (peau, muqueuses, etc.) ; 

➢ Le risque infectieux : propriété de provoquer des maladies graves chez l’homme ou 

les animaux. Ce risque concerne les matières contenant des micro-organismes infectieux tels 

que les virus, les bactéries, les parasites ; 

➢ Le danger de réaction violente spontanée : possibilité de réagir vivement et 

spontanément sous forme d’explosion avec production de chaleur et libération de gaz 

inflammables ou toxique sous forte pression. 

➢ Le risque de brûlures : propriété de provoquer des brûlures par le chaud ou le froid.    

Section 2 : le transport des marchandises dangereuses (TMD) 

       Dans cette section, nous pencherons sur les différents modes de transport de 

marchandises dangereuses, la règlementation internationale relative au transport des 

marchandises dangereuses, ainsi que les arrêtés concernant les marchandises dangereuses en 

Algérie, et enfin nous aborderons les différents risques liés au transport des marchandises 

dangereuses. 

 
48 Yachba K, vers une contribution dans le transport maritime de marchandises, thèse en vue d’obtenir le grade 

de docteur, université d’Oran, 2017, p 16.  
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2.1. Définition du transport de marchandises dangereuses (TMD) 

       Le transport des matières dangereuses peut s’effectuer par voie routière, ferrée, 

maritime, fluvial ou aérienne. Il est régi par des accords internationaux mais également par 

des spécificités nationales qui en fixent les règles. 

       Le transport de marchandises dangereuses ne concerne pas que les produits hautement 

toxiques, explosifs ou polluants, il concerne également tous les produits dont nous avons 

régulièrement besoin comme les carburants, les gaz, les engrais (solides ou liquides), et qui, 

en cas d’événement, peuvent présenter des risques pour les populations et l’environnement49.   

Les matières dangereuses peuvent être acheminées par différents modes de transport50 

Le transport routier : le transport en camion ou semi-remorque sont les plus fréquemment 

utilisés. Le mode routier est plus rapide, plus flexible et plus rentable économiquement. 

✓ Le transport ferroviaire : il permet de transporter les marchandises dangereuses par 

le biais de wagons. Le transport ferroviaire peut être utilisé comme moyen combiné avec le 

transport routier.  

✓ Le transport par canalisation : ce type de transport se compose d’un ensemble de 

conduites sous pression, de diamètres variables, qui sert déplacer de façon continue ou 

séquentielle des liquides ou des gaz liquides. Ce mode de transport set utilisé pour 

transporter du gaz naturel (gazoducs), des hydrocarbures liquides ou liquides (oléoducs, 

pipelines),  

✓ Le transport maritime : le transport maritime est en véritable progression grâce au 

commerce international. L’avantage de ce mode est la possibilité de recouvrir les zones de 

livraison les plus étendues du globe et la grande capacité de transport. 

2.2. La signalisation du TMD 

   Une signalisation spécifique s’applique à tous les moyens de transport : véhicule routier, 

wagon de train containers. En fonction des quantités de matières dangereuses transportées, 

les véhicules doivent être signalés  

 

 

 

 
49 Ibid., p.15.  
50 EI ABED (EI Safadi) : contribution à l’évaluation des risques liés au TMD en prenant en compte les 

incertitudes, thèse de doctorat en automatique productique, université Grenoble Alpes, 2015, P .8.   
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• Par une signalisation générale TMD, matérialisée  

Soit par des plaques orange réfléchissantes (dimensions de 40 cm par 30 cm), placées à la 

l’avant et à l’arrière, ou sur les côtés du moyen de transport considéré.       

Soit par une plaque orang réfléchissante indiquant le code matière et le code danger. Elle 

permet de connaître rapidement les principaux dangers présentés par la matière transportée. 

Le numéro d’identification du danger (ou code danger) est situé dans la moitié supérieure du 

panneau. 

 

 Le numéro d’identification de la matière (ou code ONU) est situé dans la moitié inférieure 

du panneau. 

Les numéros d’identification ne sont utilisés que dans les cas de transports de matières 

dangereuses en citerne ou en vrac solide. 

• Par une plaque-étiquettes de danger : 

Si la quantité transporteur doit faire apparaître sur son véhicule le code matière et le code 

danger de la matière transportée. Il doit alors apposer également les plaques-étiquettes 

représentant les pictogrammes des principaux dangers. Cette opération s’appelle le 

« placardage ». 

2.3 Le rôle de la signalisation lors d’un accident  

En cas d’accident, il est indispensable pour les services de secours de connaître au plus vite 

la nature des produits transportés : la signalisation leur permet d’identifier les marchandises à 

distance, sans devoir s’exposer de façon inconsidérée aux risques correspondants. La 

connaissance des codes (ou numéro d’identification) est indispensable aux secours ; il est 
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souhaitable que les codes puissent leur être communiqués par téléphone, par tout témoin 

donnant l’alerte51.  

2.4. La réglementation internationale du transport des marchandises dangereuses 

L’organisation des Nation unies, par l’intermédiaire du conseil économique et social 

(ECOSOC), a assumé la responsabilité de négociation internationales pour parvenir à un 

accord sur les critères qui pourraient servir de base à des règlements internationaux et 

nationaux applicables au transport de tous les type de matières éventuellement 

dangereuses52. 

En 1959, l’ECOSOC a adopté une résolution qui chargeait l’Agence internationale de 

l’énergie atomique, en raison de sa compétence technique et de son caractère quasi universel, 

d’élaborer des recommandations concernant les transports des matières radioactives 

conformément à cette résolution, l’AIEA a réuni des groupes d’experts qui ont étudié les 

questions techniques et administratives que soulèvent les transports internationaux. Ces 

travaux ont abouti à la publication, en 1961, de la première édition du règlement de transport 

des matières radioactives (AIFA). Le conseil des gouverneurs de l’AIEA a approuvé ce 

règlement qui est devenu partie intégrante des normes de sûreté de l’Agence. 

L’organisation des nations unies a adopté le règlement de l’AIEA afin d’en faire ses 

propres recommandations pour le transport des matières radioactives. Depuis, un grand 

nombre d’états membres ont adopté lesdites recommandations comme bas de leur 

réglementation nationale. Ces recommandations ont également servi de base aux règlements 

actuellement en vigueur dans les états qui font partie du conseil d’assistance économique 

mutuelle (CAEM). Bulgarie, cuba, Hongrie, Pologne, république démocratique allemande, 

Roumanie, Tchécoslovaquie et union soviétique. 

2.4.1. Les accords et règlements internationaux applicables aux différents modes de 

transport 

En dehors des recommandations générales de l’organisation des unies, les organismes 

compétents pour les différents modes de transport ont établi un certain nombre d’accords, 

règlements et recommandation concernant le transport des matières dangereuses, y compris 

les matières radioactives. Dans certains cas, l’application des textes est obligatoire pour le 

 
51 Dossier d’information : op, cite, p.12.  
52Document portant sur le contrôle réglementaire international du TMD consulté à partir de 

https://www.iaea.org/sites/ de fault/files/21602541923 fr.pdf.  

https://www.iaea.org/sites/
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mode de transport considéré dans tous les cas, les dispositions du règlement de transport de 

l’AIEA ont été requises pour ce qui concerne le transport des matières radioactives. Le cas 

échéant, elles sont complétées par des précisions relatives aux distances qui doivent séparer 

les colis des personnes ou des pellicules photographiques53 

Des représentants des organisations responsables de la préparation de ces accords et 

règlements internationaux ont participé à toutes les discussions détaillées qui ont mené à 

l’établissement et la mise à jour du règlement de transport de l’AIEA incontestablement, 

l’adoption de règles uniformes en a été facilitée. Des divergences temporaires sont à vrai dire 

inévitables parce que les règlements internationaux applicables aux différents modes de 

transport peuvent faire l’objet de révisions à des moments différents. On espère pouvoir 

réduire ces décalages grâce à une meilleure coordination. 

2.4.2 Règlementation internationale du TMD par route 

L’accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par 

route (ADR), fait Genève le 30 septembre 1957 sous l’égide de la commission économique 

des nations unis pour l’Europe, est entré en vigueur le 29 janvier 1968. L’accord proprement 

dit a été modifié par le protocole portant amendement de l’article 3, paragraphe3, fait à New 

York le 21 août1975, qui est entré en vigueur le 19 avril 1985.54 

      L’accord en lui-même est bref et simple. L’article clé est le second. Il dispose que, à 

l’exception de certaines marchandises excessivement dangereuses, les autres marchandises 

dangereuses peuvent faire l’objet d’un transport international dans des véhicules routiers 

condition que : 

✓ Les conditions qu’impose l’annexe A pour les marchandises en cause, notamment 

pour leur emballage et leur étiquetage,  

✓ Les conditions qu’impose l’annexe B, notamment pour la construction, l’équipement 

et la circulation du véhicule transportant les marchandises en cause 

Les annexes A et B ont été régulièrement modifiées et mises à jour depuis l’entrée en 

vigueur de l’ADR. Suit aux amendements entrés en vigueur le 1 janvier 2019. La structure 

est cohérente avec celle des recommandations relatives au transport des MD de 

l’organisation maritime internationale. Des instructions techniques pour la sécurité du 

transport aérien des MD de l’organisation de l’aviation civile internationale et du règlement 

 
53 Ibid.  
54 Accord européen relatif au TMD par route consulté sur https://www.unece.org/fr/trans/danger/publi/adrf.html 

https://www.unece.org/fr/trans/danger/publi/adr
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concernant le transport international ferroviaire des MD de l’organisation 

intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaire. La structure de l’ADR 

est la suivante : 

➢ Annexe A : disposition générales et dispositions relatives aux matières et objets 

dangereux : 

✓ Partie1 : dispositions générales ; 

✓ Partie2 : classification ; 

✓ Partie3 : liste des marchandises dangereuses, dispositions spéciales et exemptions 

relatives aux quantités limitées exceptées ; 

✓ Partie4 : dispositions relatives à l’utilisation des emballages et des citernes ;  

✓ Partie5 : procédures d’expédition ; 

✓ Partie6 : prescriptions relatives à la construction des emballages, des grands 

récipients pour vrac (GRV), des grands emballages, des citernes et des conteneurs pour vrac 

et aux épreuves qu’ils doivent subir ; 

✓ Partie7 : dispositions concernant les conditions de transport, le chargement, le 

déchargement et la manutention.  

➢ AnnexeB : dispositions relatives au matériel de transport et au transport : 

✓ Partie8 : prescriptions relatives aux équipages, à l’équipement et à l’exploitation des 

véhicules et à la documentation ; 

✓ Partie9 : prescriptions relatives à la construction et à la l’agrément des véhicules. 

2.4.3. La règlementation internationale relative au TMD par voie ferroviaire 

        En matière de transport ferroviaire international, c’est l’appendice C de la convention 

relative aux transports internationaux ferroviaires (COFIE) s’appelant le règlement 

concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses, dit DIR, qui 

est en vigueur depuis le 1 janvier 2013. Il est rédigé au sein de l’organisation 

intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires (OTIF) située à Berne 

en suisse55.  

 

 

 
55Règlement concernant le transport international ferroviaire de marchandises dangereuses (RID) téléchargé à 

partir de http://otif.org/filradmin/new/ 3-Reference-text/3B-RID/RID 2019  F 17 August 2020.pdf.  
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➢ Les organes de L’OTIF sont : 

  L’assemblée générale, le comité administratif en tant qu’organe de contrôle administratif et 

financier, la commission de révision, la commission d’experts pour le transport des 

marchandises dangereuses, la commission d’experts techniques et la commission de la 

facilitation ferroviaire. Le secrétariat est assuré par le secrétaire général de l’OTIF. Les états 

ainsi que l’Union européenne sont membres de la COTIF (état au 1 janvier 2019) : 

    Afghanistan, Albanie, Algérie, Allemagne, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, 

Bosnie Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, 

Géorgie, Grèce, Hongrie, Irak, Iran, Irlande, Italie, Jordanie(membre associé), Lettonie, 

Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du nord, Maroc, Monaco, 

Monténégro, Norvège, Pakistan, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, 

Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Serbie, Slovénie, Suisse, Syrie, Tunisie, Turquie, Ukraine. 

    Jusqu’ à la reprise du trafic ferroviaire international, la qualité de membre de l’Irak, 

Liban, et de la Syrie est suspendue56 

2.4.4La règlementation internationale du TMD par voie maritime 

     Les règles du transport maritime international sont par l’organisation maritime 

internationale (OMI)57, située à Londres 

       En particulier, les règles relatives au TMD découlent de la convention internationale 

de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, dite convention SOLAS, et les règles 

relatives au transport de substances nuisibles découlent de la convention internationale pour 

la prévention de la pollution par les navires, dite convention MARPO. Ces règles sont 

contenues dans différents codes internationaux : 

✓ Le code IMDS, pour le transport de marchandises dangereuses en colis ;  

✓ Le code IMSBC, pour le transport de cargaisons solides en vrac ; 

✓ Le recueil IBC, pour le transport de produits chimiques dangereux en vrac ;  

✓ Le recueil IGC, pour le transport de gaz liquéfiés en vrac ; 

✓ Et de déchets hautement radioactifs en colis. 

 
56 Ibid. 
57https://www.ecologie.gouv.fr/transport-marchandises-dangereuses 

https://www/
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2.5. Les arrêtés relatifs au TMD en Algérie 

2.5. 1. Le décret exécutif relatif au transport routier des MD 

Le transport routier des MD est régi par le décret exécutif n°03-45258.  Du 7 Chaoual 1424 

correspondant au 1décembre 2003 fixant les conditions particulières relatives au TMD par 

voie routière selon les articles suivants : 

➢ Art.5 : le transport de matières dangereuses est soumis à une autorisation préalable du 

ministre chargé des transports. 

Les conditions et modalités de délivrance de l’autorisation, visée ci-dessus, sont définies par 

arrêté conjoint des ministres chargés des transports, de la défense nationale, de l’intérieur et 

des collectivités locales et de l’environnement. 

➢ Art.6 : chaque matière dangereuse transportée doit être contenue dans un emballage 

approprié, selon la classe dans laquelle elle est rangée. 

  L’emballage doit être à même de pouvoir résister aux pressions, aux secousses, aux chocs, 

à la chaleur et à l’humidité auxquels il est soumis pendant le transport. 

   Il doit, en outre, être étanche, ne pas être altéré par le contenu, ni former avec celui-ci des 

combinaisons nuisibles et être conforme aux normes de manutention selon qu’il être porté ou 

roulé 

➢ Art.12 : il est interdit de : 

✓ Charger des matières dangereuses dans des moyens de transport avec des produits 

alimentaires ; 

✓ Charger sur le même véhicule automobile des matières dangereuses incompatibles ; 

✓ De juxtaposer ou de superposer des colis de matières dangereuses incompatibles, 

appartenant à la même classe ou à des classes différentes ; 

✓ De transporter en vrac des matières dangereuses solides. 

➢ Art.15 : les véhicules automobiles transportant les matières dangereuses doivent 

comporter une signalisation apparente de spécifique à chaque classe, en vue d’identifier la 

nature du /ou des dangers qu’elles risquent de provoquer. 

 
58 Journal officiel de la république algérienne, n° 75, décret exécutif n° 03-452 fixant les conditions particulières 

relatives au transport routier de matières dangereuses, décembre 2003, p7.  
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Les véhicules automobiles de transport de matières dangereuses sont soumis au contrôle de 

conformité et à des visites techniques périodiques conformément aux prescriptions de la 

réglementation en vigueur.  

➢ Art.17 : Après le déchargement de la matière dangereuse du véhicule automobile, 

celui-ci, doit être, avant tout chargement ultérieur, nettoyé pour le débarrasser de toute trace 

de dangerosité, de nocivité et d’infection, à moins que le nouveau chargement ne soit 

constitué d’une matière compatible avec la précédente, sans préjudice des dispositions 

relatives à la protection de l’environnement. 

➢ Art.18 : le conducteur du véhicule automobile transportant des matières dangereuses 

doit justifier d’un brevet professionnel tel que prévu par l’article 8 de la loi n° 01-14du 29 

Jaouad El Oulla 1422 correspondant au 19 août 2001, susvisée, délivré conformément  

➢ Art.21 : le transport routier de matières dangereuses obéit aux dispositions de la loi 

n°01-14 du Jaouad El Oulla 1422 correspondants au 19aoùt 2001susuvisées, et aux règles 

particulières de circulation de chaque classe de matières dangereuses concernant, 

✓ La capacité des conducteurs et des convoyeurs 

✓ La vitesse de circulation ; 

✓ La composition des convois ; 

✓ L’escorte ; 

✓ L’itinéraire, l’origine, le lieu de chargement, la destination et le lieu de déchargement 

des produits ; 

✓ Le stationnement, la surveillance ; 

✓ Les horaires d’évolution ; 

✓ Les équipements sensibles. 

➢ Art.22 : Il est mis en œuvre, selon le degré de gravité et l’étendue spatiale des effets 

occasionnés par le risque d’accidents survenus pendant le transport de matières dangereuses, 

les plans d’intervention prévus aux articles27et 28 du décret n°85-231 du 25 août 1985, 

susvisé. 

En cas de nécessité, le ministre chargé des transports peut prescrire des restrictions 

d’itinéraire et des horaires de circulation. 

Art.23 : les modalités particulières de transport propres à chaque classe de matières 

dangereuses ainsi que leurs conception, condition d’emballage, de colisage et d’étiquetage 

seront définies par arrêté conjoint des ministres chargés des transports, de l’intérieur et des 

collectivités locales, de l’environnement et des ministres concernés. 
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2.5.2. L’arrêté relatif au TMD par mer 

Le transport de TMD par mer en Algérie est régi par le décret exécutif n° 19-157 du 24 

Chaabane 1440 correspondant au 30 avril 201959.fixant les règles et les conditions du 

transport de marchandises dangereuses par mer, ainsi que leur séjour et transit dans les ports. 

Les articles suivants régissent les règles et conditions du TMD par mer : 

➢ Art.7 : le transport de marchandises dangereuses par mer est soumis à des conditions 

particulières spécifiques compte tenu de la classe à laquelle elles appartiennent, selon leurs 

caractéristiques propres ainsi que de la nature du danger qu’elles présentent. 

➢ Art.14 : le transport par mer des déchets dangereux doit être effectué, conformément 

aux dispositions de la convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de 

déchets dangereux et de leur élimination et du code IMDG. 

➢ Art.15 : le transport de substances nuisibles par mer doit être effectué, conformément 

aux dispositions de l’annexe3 de la convention MARPOL 73/78 et du code IMDG. 

➢ Art.16 : les colis contenant une substance nuisible doivent porter de façon durable 

une marque ou une étiquette indiquant que la substance est une substance nuisible au sens 

des disposition applicables du code IMDG et du présent décret, et doivent être de nature à 

réduire, au minimum, les risques pour le milieu marin, compte tenu de leur contenu 

spécifique. 

➢ Art.17 : certaines substances nuisibles peuvent être interdites au transport par mer ou 

limitées en quantité pour des considérations scientifiques et techniques valables, en tenant 

compte des dimensions, de la construction et du navire, ainsi que de l’emballage et des 

propriétés intrinsèques de ces substances. 

➢ Art.18 : les substances nuisibles transportées en colis par mer, ne doivent pas être 

jetées en mer, sauf si cela est nécessaire pour garantir la sécurité du navire ou pour sauver 

des vies humaines en mer. 

➢ Art.29 : les véhicules transportant des marchandises dangereuses doivent circuler 

dans les limites terrestres du port sous l’escorte d’agents de l’autorité portuaire. Ces agents 

doivent être en possession des consignes de sécurité relatives à la marchandise transportée. 

 

 

 
59 Journal officiel de république algérienne, n°32, décret exécutif n° 19- 157 fixant les règles et les conditions du 

transport de marchandises dangereuses par mer, Avril 2019, p 17.  
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2.6 Le risque et conséquences liés aux accidents du TMD 

Le risque de transport de marchandises dangereuses, ou risque TMD, est consécutif à un 

accident se produisant lors du transport de ces marchandises par voie routière, ferroviaire, 

voie d’eau ou canalisations.  

2.6.1. Les différents effets des accidents du TMD 

On estime que près de la moitié des accidents majeurs observés lors de la dernière 

décennie au sein de l’OUCDE sont imputable aux transports, particulièrement de gaz et 

d’hydrocarbures. 

On peut observer trois types d’effets, qui peuvent être associés60 : 

➢ Une explosion : peut-être provoquée par un choc avec production d’étincelles 

(notamment pour les citernes de gaz inflammables), ou pour les canalisations de transport 

exposées aux agressions d’engins de travaux publics, par l’échauffement d’une cuve de 

produit volatil ou comprimé, par le mélange de plusieurs produits ou par l’allumage inopiné 

d’artifices ou de munitions. L’explosion peut avoir des effets à la fois thermiques et 

mécaniques (effet de surpression dû à l’onde de choc). Ces effets sont ressentis à proximité 

du sinistre et jusque dans un rayon de plusieurs centaines de mètres ; 

➢ Un incendie : peut-être causé par l’échauffement anormal d’un organe du véhicule, 

un choc avec production d’étincelles, l’inflammation accidentelle d’une fuite (citerne ou 

canalisation de transport), une explosion au voisinage immédiat du véhicule. Un incendie de 

produits inflammables solides, liquides ou gazeux engendre des effets thermiques (brûlures), 

qui peuvent être aggravés par des problèmes d’asphyxie et d’intoxication, liés à l’émission 

de fumées toxiques ; 

➢ Un dégagement de nuage toxique : peut provenir d’une fuite de produit toxique 

(cuve, citerne canalisation de transport) ou résulter d’une combustion (même d’un produit 

non toxique). En se propagent dans l’air, l’eau et /ou le sol, les matières dangereuses peuvent 

être toxiques par inhalation, par ingestion direct ou indirecte, par la consommation de 

produit contaminés, par contact. Selon la concentration des produits et la durée d’exposition, 

les symptômes varient d’une simple irritation de la peau ou d’une sensation de picotements 

de la gorge, à des atteintes graves (asphyxies, œdèmes pulmonaires). Ces effets peuvent être 

ressentis jusqu’à quelques kilomètres du lieu du sinistre. 

 
60Le risque du transport des marchandises dangereuses consulté sur 

https://www.nord.gouv.fr/content/download/4662/25130/file/8-ddrm risque tmd 2009.pdf 

http://www.nord.gouv.fr/content/download/4662/25130/file/8-ddrm%20risque%20tmd%202009.pdf
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2.6.2 Les conséquences des accidents liés au TMD 

Hormis dans les cas très rares où les quantités en jeu peuvent être importantes, tels que celui 

des canalisations de transport de fort diamètre et à haute pression, les conséquences d’un 

accident impliquant des marchandises dangereuses sont généralement limitées dans l’espace, 

du fait des faibles quantités transportées61 : 

➢ Les conséquences humaines : il s’agit des personnes physiques directement ou 

indirectement exposées aux conséquences de l’accident. Elles peuvent se trouver dans un 

lieu public, à leur domicile ou sur leur lieu de travail. Le risque pour ces personnes peut aller 

de la blessure légère au décès.  

➢ Les conséquences économiques : les causes d’un accident de TMD peuvent mettre à 

mal l’outil économique d’une zone. Les entreprises voisines du lieu de l’accident, les routes, 

les voies de chemin de fer, etc. peuvent être détruites ou gravement endommagées, d’où des 

conséquences économiques désastreuses. 

➢ Les conséquences environnementales : un accident de TMD peut avoir des 

répercussions importantes sur les écosystèmes. On peut assister à une destruction partielle ou 

totale de la faune et de la flore. Les conséquences d’un accident peuvent également avoir un 

impact sanitaire (pollution des nappes phréatiques par exemple) et, par voie de conséquence, 

un effet sur l’homme. On parlera alors d’un « effet différé ». 

Comme nous venons de la voir dans cette section ; les TMD peuvent être acheminées par 

différents modes de transport, ce dernier et soumis à des règles et des conditions des 

différentes règlementations internationales et nationales pour prévoir et limiter les risques 

que peuvent engendrer les TMD. 

Conclusion de chapitre 

Ce chapitre nous a permis de caractériser les marchandises dangereuses qui peuvent être 

considérées comme comprenant des substances, dont il a été démontré qu’elles présentent un 

danger pour les personnes, les biens et / ou l’environnement. Le transport de marchandises 

dangereuses est soumis à des règle et conditions conformément aux articles et lois des 

conventions internationales et des cadres législatifs propres à chaque pays, de nombreuses 

restrictions, notamment techniques, économiques et réglementaires nationale et 

internationales. Enfin, nous pouvons dire que ce trafic peut causer de dégâts considérables, à 

 
61 Ibid.  
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titre d’exemple, le dernier incident qui s’est produit au port de Beyrouth est une preuve que 

ces matières peuvent engendrer des dégâts comme nous l’avons tous vu.  
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Chapitre 3 :Etude de procédure dédouanement « soude caustique » au sein de l’agence 

transit bouhariche Salah 

Introduction de chapitre 

Dans le commerce extérieur, la plupart des opérateurs économiques font appel à des 

professionnels appelés « transitaires », afin d’intervenir pour réaliser leurs opérations 

d’importation ou d’exportation. Ces transitaires se chargent de la réception et l’expédition 

des marchandises.  

Avec l’ouverture du marché algérien, le nombre de bureau de transit s’est multiplié, ce qui 

explique l’augmentation de volume des transactions commerciales avec l’étranger. 

Pour confronter nos connaissances théoriques acquises à l’université et voir sur le plan 

pratique les différents éléments développés au chapitre théorique précédant, nous avons 

effectué un stage pratique au sein de l’agence « bouhariche Salah » de Bejaia.         

Section 01 : Présentation de l’agence transit bouhariche Salah 

Grâce à son occupation d’un lieu géographique stratégique qui est à proximité du port de 

Bejaia, l’agence transit bouhariche Salah a pour but de donner à l’activité transit l’autonomie 

nécessaire à son développement, ainsi que la rapidité et l’efficacité à l’ensemble des 

procédures douanières qui sont demandées par ces clients, qui ne disposent pas d’un savoir-

faire tel que celui des transitaires. 

1.1. L’historique de l’agence transit bouhariche 

L’agence transit bouhariche, située à 14 rue Ahmed ougana Bejaia, est créée et agrée par la 

direction générale des douanes en 1998 sous le numéro d’agrément (12/098).  

1.2. L’organigramme de l’agence 

La figure suivante représente l’organigramme de l’agence de transit bouhariche Salah 

Bejaia. Cette dernière, résume les différents postes de travail qui occupe son personnel : 
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Schéma1: l’organigramme de l’agence transit bouhariche Salah Bejaia 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Document interne de l’agence transit bouhariche Salah 

1.3. La fiche d’identification des postes de travail 

L’agence transit bouhariche Salah Bejaia, encadre six 6 agents qui travaillent sous la 

direction d’un directeur général (commissionnaire agrée en douane). Ces agents sont chargés 

d’effectuer différentes taches dont en compte deux (02) agent travaillant dans des postes 

fixes à l’intérieur de l’agence et le reste dans des postes variables à l’extérieur de l’agence, 

selon les exigences à accomplir.  Nous allons présenter, dans ce qui suit, le rôle de chaque 

agent dans l’agence transit bouhariche Salah Bejaia : 

 

Directeur général 

 

Secrétariat 

Comptable /Financier 

Agent de saisie Agent de visite Déclarant 

Chef déclarant en 

douane 
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❖ Le directeur général  

Le directeur général qui est le commissionnaire agrée en douane, assure personnellement et 

directement les responsabilités financières, techniques, sociales et morales d’agence. 

Ainsi, ses diverses taches peuvent se détailler comme suit : 

- Il gère l’activité du transit et coordonne les activités des consignations, des transports, 

manutentions …. etc. ; 

- Il assure la réalisation des opérations de transit et le dédouanement dans des 

meilleures conditions économiques du temps ; 

- Il constitue et tient à jour une documentation relative aux tarifs douaniers et aux 

dispositions règlementaires en manière d’importations ; 

- Il étudie les documents en détail et apprécie la conformité, et intervient en cas 

d’erreur. 

❖ Le comptable  

C’est un responsable de la comptabilité de l’agence, il a la haute main sur tous les 

documents comptables, fiscaux et surtout financier. C’est lui qui élabore et adresse le bilan 

de l’agence et qui est l’interlocuteur direct du directeur général. 

❖ Le chef Déclarant en douane  

Sa mission et d’accomplir les tâches suivantes : 

- Établir les documents de douane conformément à la règlementation en vigueur, afin 

d’opérer le dédouanement en conditions économiques de tout temps et meilleurs prix ; 

- Faire établir les notes en détail, celles de ventilation des valeurs par position tarifaire 

retenue, en origine et en provenance des produits ;  

- Conversion de valeur en dinar, taxation douanière ;  

- Assurer le suivi des déclarations jusqu’à leurs liquidation définitive ;  

- S’assurer la réception des bons à enlever, du visa de destruction des douanes sur les 

documents notificatifs accompagnants les déclarations ; 

- Vérifier la nature et le montant des droits et taxes réclamés par la douane. 
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❖ L’agent de saisie  

Il a pour rôle de saisir la déclaration en douane au niveau de la recette des douanes ou bien à 

partir de son bureau de transit (à distance), à l’aide d’une base de données informatique mise 

à la disposition des transitaires appelé « SIGAD » (le système d’information et de gestion 

automatisée des douanes). 

❖ L’agent de visite  

Son rôle est d’accompagner l’inspecteur vérificateur lors de la visite des marchandises. 

❖ Le déclarant en douane  

Son rôle est : 

- Établir les notes en détail  

- Effectue les visites en douane  

- Prévoir les moyens humains et matériels nécessaires à la réalisation d’une telle 

opération (camion, manutentionnaires, outillage…etc.) 

- Maitriser la règlementation et les procédures douanières et veille à leurs respects. 

Section 02 : Application de la procédure de dédouanement sur le produit dangereux 

« soude caustique » 

Pour comprendre en profondeur le processus de dédouanement, nous allons essayer de 

décrire les étapes à suivre pour le dédouanement d’un produit dangereux importé appelé 

soude caustique, au sein d’une agence transit. 

Les étapes essentielles de dédouanement de ce produit « soude caustique » comme suite : 

2.1 L’étape préliminaire de dédouanement : 

Avant de procéder au dédouanement, l’opérateur économique (le mondant) doit signer un 

mandat (voir l’annexe N°1), dans lequel il engage le transitaire d’être son mandataire pour 

qu’il puisse intervenir légalement pour son propre compte (opérateur économique). En effet, 

cela a été confirmé par le directeur, il a souligné que le mandat est un acte légal pour lui 

permettre d’intervenir au compte d’un opérateur économique    

L’opérateur économique doit fournir la facture pro-forma dans laquelle il demande 

l’achat du produit au fournisseur et ensuite la présenter à son mandataire pour lui établir la 
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lettre d’engagement. Cette dernière consiste à fournir les caractéristiques concernant la 

marchandise (classe, code, poids,) et les informations concernant l’importateur (société x), le 

transitaire ainsi le fournisseur (nom et prénom ou raison sociale). Le transitaire à ce rôle 

d’établir la lettre d’engagement ( voir l’annexe N°2  ) en trois exemplaires et la signer par les 

trois parties concernées à savoir l’opérateur économique , la compagnie de consignation et la 

capitainerie d’EPB (service capitainerie) avant l’arrivée de la marchandise , afin de 

décharger la marchandise et éviter tout retard , et puis établir une admission de 

marchandises dangereuses pour la déposer auprès de la capitainerie d’EPB qui doivent 

porter les mentions suivantes : 

✓ Le demandeur et le destinataire (nom et l’adresse de l’importateur) ;  

✓ Le consignataire : MSCA de Bejaia ; 

✓ Le transitaire (nom et l’adresse) ; 

✓ Le nom du navire et la date prévue de son entrée au port de Bejaia ; 

✓ Le type et numéro d’identification des conteneurs ; 

✓ Les caractéristiques de marchandise (le type de produit, le poids) ; 

✓ Le visa du transitaire et du demandeur de marchandise ainsi que le consignataire du 

navire (la signature et le cachet). 

Au moment où la déclaration est déposée, la capitainerie d’EPB délivre un permis 

d’admission des marchandises dangereuses, portant son cachet et sa signature (voir 

l’annexe N°3), qui sera remise au transitaire. Suivant la confirmation de déclarant d’agence 

bouhariche Salah, dès que le navire arrive, la marchandise passe au parc à feu (zone 

d’entreposage des produits dangereux) et qui ne doivent pas dépasser les 8 jours 

d’entreposage. De ce fait, la compagnie maritime va établir un avis d’arrivée à l’importateur 

pour qu’il récupère son pli cartable (documents conquérant sa marchandise) et puis le 

remettre à son transitaire, afin de dédouaner ce produit. 

2.2 Constitution du dossier de dédouanement 

Cette opération portera sur conformité et la constitution de dossier de dédouanement 

englobant certain nombre de pièces exigées par l’administration douanière. 
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2.2.1 L’autorisation d’importation des marchandises dangereuses (voir annexe N° 4) 

Ce document est délivré par le ministère de l’énergie et des mines, qui autorise 

l’acquisition des produits dangereux au territoire nationale. Dans ce cas, l’opérateur s’engage 

à assurer et à respecter toutes manipulations de produit dangereux selon la réglementation en 

vigueur.  

2.2.2 Registre de commerce 

C’est un registre administratif ayant pour Object la réception de l’immatriculation des 

personnes physiques, ayant la qualité de commerçant ou toute personne morale commerciale 

par sa forme dont l’objet est commercial et il est délivré par le centre du registre de 

commerce. 

Ce document englobe les renseignements relatifs à la SARL importatrice qui sont : 

✓ Le code de marchandise importe en rapport avec le code repris sur registre de 

commerce ; 

✓ Le secteur d’activité de l’entreprise ; 

✓ Capitale sociale ; 

✓ Le nom du gérant et ses associes ; 

✓ Durée de vie.  

2.2.3 La carte fiscale  

Une pièce administrative ayant pour objet la réception de l’immatriculation fiscale des 

personnes inscrites auprès des services d’impôts. Elle est délivrée par la direction générale 

des impôts. Elle porte 15 chiffres d’immatriculation fiscale.et l’identification de l’opérateur 

économique. 

2.2.4 La facture d’achat domiciliée : (voir annexe N° 5) 

Une facture commerciale définitive qui matérialise un achat à l’importation, le transfert 

s’opère de banque à banque (domiciliation bancaire), la facture désigne la nature du produit, 

la quantité, le poids, le prix unitaire et le total de la facture est libellé en dollars (USD) ainsi 

l’incoterm utilisé qui est le CFR (coût et fret) (voir annexe).  
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2.2.5 Certificat d’origine : (voir annexe N°6) 

Ce document est une sorte de carte nationale de cette marchandise car il identifie son 

origine, il certifie que le produit « soude caustique » importée est de fabrication d’origine 

Pologne.  

2.2.6 Le certificat de circulation des marchandises (EUR1) :( voir annexe N° 7) 

Ce document autorise la circulation de cette marchandise de la Pologne vers l’Algérie, ce 

document est délivré par les pays dans lesquelles l’Algérie à signer des accords 

commerciaux, accord Algérie union européen. 

2.2 .7 Le certificat de conformité : (voir annexe N° 8) 

Ce document établi par le fournisseur c’est pour attester la conformité aux normes en 

vigueur de la marchandise. 

2.2.8 La liste de colisage : (voir annexe N° 9) 

Elle est rédigée par l’expéditeur, ce document permet au destinataire, la douane et au 

transporteur de connaître d’une manière très précise le contenu de chaque colis. 

Le contenu de ce document concernant le produit importé se résume comme suite : 

✓ Le non ou le siège social de fournisseur : Llobregat- España ; 

✓ Le non ou le siège social l’importateur : société X ; 

✓ La référence de la facture commerciale : 473813 ; 

✓ Le port de chargement : Gdynia, Pologne ; 

✓ Le port de déchargement : port de Bejaia ; 

✓ Nature de produit : hydroxyde de sodium écailles ;   

✓ Le nombre de colis : 20160 ;  

✓ Le poids : poids net= 504000 kg ; poids brut= 512085 kg.  

2.2.9 Le connaissement /BL : (voir annexe N° 10) 

C’est un titre de propriété (transport) il est émis par la compagnie de consignation, au port 

d’embarquement et signé par le capitaine du navire. Il indique le nom de l’importateur et les 

caractéristiques de la marchandise (n° du conteur, nom du navire, le poids et éventuellement 

le nom de la banque et l’incoterm.  
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2.2.10 L’avis d’arrivée : (voir annexe N° 11) 

Ce document établi par la compagnie maritime contient tous les renseignements 

concernant la marchandise comme le montant qui servira lors de l’échange. 

2.2.11 Les factures de prestation 

Les honoraires des prestataires de service sont présentés comme suit : 

2.2.11.1 La prestation de consignataire MSCA 

Au moment de l’échange, le transitaire remis un connaissement original au consignataire 

en contrepartie la délivrance de bon à délivrer. Ce dossier contient les documents suivants : 

✓ L’original et une copie de chèque bancaire délivrer à l’ordre de consignataire qui    

porte le montant indiqué dans l’avis d’arrivé ; 

✓ Une copie de l’avis d’arrivé (voir annexe N° 11) ; 

✓ Connaissement originale (voir annexe N° 10) ;  

✓ Une copie de mandat (voir annexe N° 1).   

Après le règlement du montant, le consignataire atteste ce règlement par une facture (voir 

annexe N°5) et établit un bon à délivrer (voir annexe N°12) qui est un document nécessaire 

pour les formalités d’enlèvements, car c’est une preuve que l’opération économique est en 

règle avec l’agence maritime (MSCA). 

2.3 La préparation, saisie et dépôt de la déclaration en douane 

2.3.1 La préparation de la déclaration en douane 

La déclaration en douane représente un acte juridique, par lequel le déclarant indique le 

régime douanier (l’espèce tarifaire) à assigner à la marchandise. Elle fournit toutes les 

indications nécessaires pour permettre l’identification de la marchandise déclarée, ainsi 

l’application des droits et taxes.  

Dans le cas de l’agence   bouhariche Salah le déclarant indique le classement tarifaire de 

produit importé « soude caustique » sous le régime « 1025 » est « 2815110000 »  

Où indique le droit des douanes (00 %), ainsi que le taux de valeur ajoutée (19%) 

approprie à ce produit. A cet effet, le déclarant procède à l’établissement de la grille de 

saisie. 
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2.3.2 L’établissement de la grille de saisie (voir annexe N°13) 

Une fois le produit est classé selon son espèce tarifaire, le déclarant procède à 

l’établissement de la grille de saisie, cette étape est très importante, car elle contient des 

informations en détails sur l’opération. Dans ce cas, la grille de saisie se divise en deux 

parties : fixe et variable. 

A /La partie fixe contient les informations suivantes :  

• L’identité de déclarant qui est comme suite : 

• Non ou le siège social : SPA COGBLABELLE ; 

• La date et le numéro d’agrément : 1998 / 012. 

• Code et libellé de régime : 1025 ; 

• Le nombre d’article : 01 ;  

• Le mode de paiement de l’opérateur : paiement cash ; 

• L’identité de l’importateur et de fournisseur (le nom ou raison sociale) ;  

• Le mode de contrat : CFR ; 

• Le mode de financement : cash ; 

• Le type de l’opération : production ; 

• La relation acheteur / vendeur : Independence totale ; 

• L’identification des marchandises qui contient les points suivants : 

• La marque de la marchandise : soude caustique ;  

• Le nombre de colis : 20.160 ; 

• Le poids net : 504.000,00 ; 

• Le poids brut : 512.085,00 ; 

• La domiciliation bancaire : 060/203/2022/1/10/00007/USD. 

• Le mode de transport et le numéro d’enregistrement des marchandises :  

• Le type de manifeste : maritime ;  

• Le bureau de douane : 79 ; 

• Le numéro de gros : 2022 ; 

• Le cout facturé ;   

• PTFN (prix total facturé net) : 463.680,00 USD 

• Autre frais : 0,00 USD ;  
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• Le fret : 0,00 USD. 

B/ La partie variable contient les informations suivantes : 

• Le nombre d’article : 01 ; 

• Le sou positon tarifaire de produit : 28.15.11.00.00 ; 

• La désignation commerciale : soude caustique ; 

• Le prix unitaire : 463.680 ; 

• Unité de facturation : lot ; 

• La quantité facturée : 01 ; 

• Le poids net : 504.000,00 ; 

• L’origine de produit / code pays : 570 ; 

• La quantité complémentaire : 504.000, 00 ; 

• Les documents joints qui sont codifiés comme suite : 

• 610 : facture domiciliée ; 

• 620 : une copie de registre de commerce ;  

• 646 : la grille de saisie (note en détails) ; 

• 655 : une copie de la carte d’immatriculation fiscale ; 

• 648 : une copie de connaissement ; 

• 667 : certificat de circulation de marchandise (EUR1). 

Le déclarant saisie, et procède à la validation de la déclaration en douane dans le SIGAD 

(système d’information et gestion automatisée des douanes), ce dernier procède à la 

sélectivité qui s’active et orient automatiquement la déclaration dans l’un des trois circuits de 

dédouanement (vert, orange, rouge) et désigne l’inspecteur vérificateur de cette opération. 

Une fois que le circuit et l’inspecteur vérification est désigné, le déclarant imprime la 

déclaration qui sera signée et revêtue du cachet de transitaire pour la transmettre aux services 

des douanes. A cet effet, cette déclaration est appelée déclaration douanière, porte toutes les 

énonciations dans la note en détail, la date de validation, le numéro de la déclaration, le 

circuit et l’inspecteur de vérification. (Voir annexe N° 14)  
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2. 3.3Le dépôt de la déclaration en douane 

Dans cette étape, le déclarant doit déposer la déclaration douanière dans un bureau de 

douane (recevabilité) accompagnée du dossier complet de la marchandise importée. Les 

documents joints sont les suivants :  

✓ L’autorisation d’importation des produits dangereux délivrés par le ministère de 

l’énergie et des mines (voir l’annexe N°4) ;   

✓ L’original du facteur d’achat domicilié (voir l’annexe N°5) ;  

✓ Une copie de certificat d’origine (voir l’annexe°6) ; 

✓ Une copie de registre de commerce ; 

✓ La grille de saisie (note en détails) (voir l’annexe N°13) ; 

✓ Une copie de connaissement (voir l’annexe N° 10) ; 

✓ Une copie de la carte d’immatriculation fiscale ; 

✓ L’original del’EUR1 (voir annexe N°7). 

2.4 Le circuit de dédouanement 

  Une fois le dossier de dédouanement est complet, il sera aux différents services des 

douanes de Bejaia, pour permettre un bon déroulement de cette procédure selon l’ordre 

chronologique suivant : 

2.4.1 La recevabilité de la déclaration 

Après l’établissement et le dépôt de la déclaration par le déclarant, les agences du service 

de recevabilité procède au contrôle  

➢ Le contrôle formel de la déclaration  

Ce contrôle permet la vérification de l’existence des documents nécessaire qui 

accompagne la déclaration.  

➢ Le contrôle des documents  

Il permet le contrôle de l’énonciation portée sur les documents relatifs au produit importé 

(soude caustique). 
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2.4 .2 L’enregistrement de la déclaration 

     Cette opération affecte un numéro à la déclaration qui permet de la reconnaître. Le 

numéro attribué à cette déclaration est le numéro affecté à la validation.  

2.4.3 La vérification de la déclaration 

Cette vérification se fait au niveau de l’IPCOC (inspecteur principale aux contrôles des 

opérations commerciales) par la méthode de cotation aléatoire du système informatique qui 

désigne directement l’inspecteur vérificateur, ou il va effectuer deux contrôles qui sont : 

La vérification sur document : l’inspecteur doit vérifier les documents avant la liquidation 

du dossier.  

La vérification physique : une fois la déclaration est déclarée conforme ainsi que les 

documents joints. L’inspecteur visite la cargaison sur les lieux de l’entreposage pour certifier 

la conformité des marchandises par rapport à la description sur document dès que l’opération 

d’enregistrement et la vérification sont achevées. 

2.5 Liquidation et acquittement des droits et taxes : 

Une fois la déclaration liquidée on va procéder au payement des droits et taxes exigible, 

cette opération nous permet l’obtention de la quittance relative au montant (voir l’annexe N° 

16)   

 Le montant des droits et taxes de produit dangereux « soude caustique » est calculer comme 

suit :  

Le montant d’achat en dollars figurant dans la facture commerciale est de 463680,00 USD  

En cout et fret. 

Le cours de jour est de 142 ,60690. 

 

VD= (463680) *(142,60690) ; 

VD= 66123967, 39 DA.  

 

La valeur en dinar = le montant de la facture en CFR*cours  
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❖ Calcul du montant des droits des douanes (DD)  

 

 

Le produit est d’origine Pologne donc la société X bénéficie d’un tarif et d’un accord 

préférentiel par lequel le droit de douane égal à zéro c'est-à-dire 100% d’exentération des 

droits de douane.  

Le produit soumis à une taxe qui est T.C.S avec le taux de 2% 

Le montant des DD= 00 

Calcul de montant de T.C.S 

T.C. S= VD* 2%  

T.C. S= 66123967*2%  

T.C. S= 1322479, 34 DA  

❖ Le calcul du montant de la valeur ajoutée  

TVA (taux sur la valeur ajoutée) = 19% ; 

 

 

Le montant du la valeur ajoutée = (66123967, 39 + 00+ 1322479,34) *19% ; 

Le montant du la valeur ajoutée = 12814824,88 DA.  

❖ Le calcul du montant des droit et taxes  

En plus des droits et taxes exigibles, on doit aussi payer des frais de la durée de connexion 

de système (RPS= 1.500,00 DA) ainsi que les frais de papier de la déclaration (RUS= 

220,00).  

Le montant des DD= VD*taux des DD 

 

Le montant du la valeur ajoutée = (VD+DD+T .C. S)*TVA  

 

Droit et taxes = DD+T.C. S + le montant de la valeur ajoutée + RPS+ RUS 

 



Chapitre 3 :Etude de la procédure dédouanement « soude caustique » au sein de 

l’agence transit Bouhariche Salah 
 
 

67 
 

Droit et taxes= 0 ,00+1322479,34+ 12814824,88+1.500,00+220,00 

Droit et taxes = 14.139 .023, 34 DA.  

Donc, on arrive au montant total des droits et taxes de la société X qui mentionné sur le D10 

et qui doit être acquitté. 

Durant notre stage, le déclarant à affirmer que le calcul des droits et taxes s’effectue à 

travers les étapes citées précédemment, et leur paiement par plusieurs méthodes. 

2.6L’enlèvement des marchandises  

Dès l’acquittement des droits et taxes un bon à enlever sera délivré par un service des 

douanes (voir annexe N° 15), qui doit porter le numéro de la quittance, la date de sa 

délivrance, ainsi que la nature et la quantité de la marchandise autorisée à l’enlèvement. 

Une fois que le déclarant prend possession du bon à enlever, il prépare quatre dossiers pour 

les remettre auprès des différents services, afin de procéder à l’enlèvement des 

marchandises. Ces dossiers sont présentés comme suit : 

 Le premier dossier destiné à la douane, il contient les documents suivants : 

✓ L’originale de bon à enlever (voir annexe N° 15) ; 

✓ L’original D10 (exemplaire retour) (voir annexe N° 14) ;   

✓ Copie facture d’achat domiciliée (voir annexe N°5) ;  

✓ L’original de bon à délivrer (voir annexe N°12) ; 

✓ Une copie de connaissement (voir annexe N°10) ;  

✓ Une copie de l’engagement (voir annexe N° 2).  

Après avoir déposé le dossier ci-dessus ont joint le bon à délivrée pour l’apurement du 

manifeste « Cachet +n° : D10 et la date +gros/article » 

Par la suite le déclarant établi un bon de chargement accompagné d’un connaissement et un 

bon à délivrée visé par la douane et il se dirige vers BMT au service concerné (du 

chargement des conteneurs) pour établi le CMR (conteneur mouvement requit) qui est une 

demande de manipulation de conteneurs, qui sert à l’enlèvement des conteneurs. 
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 Le deuxième dossier destiné à BMT, il contient les documents suivants : 

✓ Une copie de bon à délivrer apurer ; 

✓ Une copie de connaissement (voir annexe N° 10) ;  

✓ Un bon de chargement délivré par transitaire ; 

✓ Une copie de la mise à quai. 

La mise à quai (engagement de restitution) est un document produit par le transitaire afin de 

permettre la restitution des conteneurs. Elle a des caractéristiques propres aux conteneurs 

que ce soit sur le nombre et sur leur tard. 

Après avoir enlevé les conteneurs, les charger sur un camion, le pointeur de la BMT délivre 

un bon de sortie en quatre (04) exemplaires  

✓ Rouge pour la BMT (archive) ; 

✓ Jaune pour le chauffeur ; 

✓ Bleu pour ECOR ; 

✓ Blanc pour la sortie de port.  

Ajouté à cela, le déclarant doit préparer un dossier qui sera adressé au service scanner pour 

effectuer le contrôle des cinq conteneurs qui sont mentionnés D10 

 Le troisième dossier est destiné au scanner, il contient les documents suivants : 

✓ Une copie de la quittance scanner (voir l’annexe) ; 

✓ Une copie de connaissement (voir l’annexe N° 10) ; 

✓ Une copie facture d’achat domicilié (voir l’annexe N° 5) ; 

✓ Une copie de D10 (voir l’annexe N° 14) ; 

✓ Une de bon à enlever (voir l’annexe N° 15) ;  

✓ Les trois bons de sortie. 

L’intérêt de ce service est de contrôler la marchandise contre la fraude. 

 Le quatrième dossier est destiné à la sortie, il contient les documents suivants : 

✓ Une copie de connaissement (voir l’annexe N° 10) ;  

✓ Une copie de la facture d’achat domiciliée (voir l’annexe N° 5) ;  

✓ Une copie D10 (voir l’annexe N° 14) ; 
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✓ Une copie de bon à enlever (voir l’annexe N° 15) ; 

✓ Le bon de sortie (exemplaire blanc). 

Ce service doit vérifier si c’est la bonne marchandise qui doit sortir ou non.  

Conclusion 

Le stage pratique au sein de l’agence « transit bouhariche Salah » de Bejaia a été très riche 

et très vaste. Il nous a permis de confronter nos connaissances théoriques acquises à 

l’université, ce qui nous permettra d’entamer une vie professionnelle dans les meilleures 

conditions possible. 

 Notre travail présente un simple support pour comprendre une partie de la procédure 

douanière. Plus précisément, nous avons traité comme exemple le dédouanement d’un 

produit dangereux qui appelé « soude caustique ».  

Les principales étapes de l’étude menée lors du stage pratique se résument comme suit : 

• Avant tout dédouanement, l’opérateur économique doit signer un mandat par lequel il 

engage un transitaire d’intervenir à sa place ;  

• Pour procéder au dédouanement, la douane exige une série de documents à savoir : le 

connaissement, la facture d’achat domiciliée, le certificat d’origine…etc. 

• La déclaration en détail est une étape importante dans le dédouanement car elle 

indique le régime douanier à assigner aux marchandises ;  

• Une fois les droits et taxes acquittés soit au comptant soit par crédit, les services des 

douanes autorisent l’enlèvement des marchandises. 

Par rapport à ce que nous avons avancé dans le premier chapitre, nous remarquons que les 

procédures de dédouanement sont conformes à la réalité de l’agence transit bouhariche Salah 

Bejaia. En effet, le dédouanement se fait en suivant quatre (04) étapes à savoir : 

• La constitution de dossier de dédouanement ;  

• La déclaration des marchandises en douane ; 

• La liquidation et l’acquittement des droits et taxes ; 

• L’enlèvement des marchandises.  
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Schéma2: Enlèvement de la marchandise 
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Conclusion générale 

Le volume des échanges commerciaux ne cesse de s’accroitre pour cela les entreprises se 

trouvent dans l’obligation d’accéder aux marchés étrangers à fin d’être plus compétitives à 

l’importation et exportation.  

La douane est devenue un acteur de commerce international, elle joue un rôle dans le 

contrôle des échanges commerciaux et un rôle de premier plan dans les processus 

d’intégration régionale, mais l’image de la douane dans l’opinion publique reste très attachée 

à la poursuite des contrebandiers et autres fraudeurs.   

En matière législatif, le code des douanes visant la simplification des procédures et des 

règles douanières qui s’effectuent selon une phase préliminaire suivies des opérations 

postérieures, établissement et l’enregistrement de la déclaration en détail, vérification de 

forme et de fond, liquidation et acquittement des droits et taxes, le paiement et le 

recouvrement des droits et taxes et l’enlèvement des marchandises. 

La douane algérienne fait en sorte de développer les régimes douaniers économiques sur 

tout ceux concernant le dédouanement des produits dangereux qui subissent des contrôles 

stricts visant la protection de la santé publiques. 

A travers notre travail qui porte sur les procédures des dédouanements des produits 

dangereuse, nous avons pu atteindre notre objectif de déterminer les différentes étapes 

suivies pour dédouaner un produit dangereux, en utilisant des ouvrages, a travaux de 

recherche, le code des douanes, les documents interne de la douane 

Pour apporter des réponses à notre problématique de recherche, nous avons construit notre 

travail autour de trois chapitres, deux chapitres théoriques et une partie pratique. 

Le premier chapitre évoque les procédures dédouanement et les facilitations douanières. Ce 

chapitre constitue la clé nécessaire pour la maîtrise des métiers rattachés à la mission 

économique et fiscale de la douane. 

Les procédures de dédouanements passent par plusieurs étapes ; la conduit en douane, la 

mise en douane, les formalités de dédouanement, la liquidation, l’acquittement des frais des 

droits et taxes et enfin l’enlèvement de la marchandise. Pour effectuer toutes ses étapes 
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l’administration des douanes exige plusieurs documents pour chaque étape, ce qui complique 

et rend couteux le travail des transitaires et les opérateurs économiques.     

Le deuxième chapitre fait un rappel sur les produits dangereux (on donne une vue 

d’ensemble sur les produits dangereux). Ces derniers sont considérés comme des matières 

Importantes pour certaines industries, comme nous l’avons montré à travers ce mémoire. 

Ainsi, les classes des MD sont de neuf selon la classification des différentes conventions 

Internationales, chaque classe comporte des sous classes ou des divisions, et les différentes 

Compositions et emballages appropriés à chaque classe afin de limiter les risques. 

 Les TMD sont soumis à des règles et conditions conformément aux articles et lois des 

Conventions internationales et des cadres législatifs propres à chaque pays.  

Le cas pratique partant sur l’étude de l’importation d’un produit dangereux « soude 

caustique », nous a permet de constater que l’importation de ce dernier est différente par 

rapport à l’importation des autres produits. L’importation d’un produit   dangereux constitue 

plusieurs étapes qui se résume en : 

 Tout d’abord, il fout une autorisation d’importation d’un produit dangereux plus / ou visa 

de demandeur, de compagnie et de la capitainerie. Ces derniers vont être faxés pour 

fournisseur, Afin que la marchandise soit embarquée. 

Ensuit à l’arrivée au port de débarquement, la marchandise doit être conduire directement au 

centre de transit des marchandises (parc à feu) qui sont des stocks spéciaux pour des 

marchandises ou produits dangereux et dans un délai qui ne possède pas huit jours.  

Enfin nous pouvons dire que le stage au sein de l’agence « Bouhariche Salah »Bejaia a été 

très riche et très vaste. Il nous a permis de confronter nos connaissances théoriques acquises 

à l’université, ce qui nous permettra d’entamer une vie professionnelle dans les meilleures 

conditions possible. 
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Résumé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

L’objectif de notre travail constitue l’étude de la procédure de dédouanement des produits 

dangereux.  

Ce modeste travail, nous a permis de comprendre la procédure dédouanement qui passe 

par plusieurs étapes à savoir la conduite en douanes, la mise en douanes, les formalités de 

dédouanement, la liquidation, l’acquittement des frais des droits et taxes et afin l’enlèvement 

de la marchandise et aussi accomplissent pour autrui des formalités administratives et 

réglementaires. 

En effet, les marchandises jouent un rôle essentiel dans économie et société, elles sont 

acheminées par voie ferroviaire, terrestre, maritime et aérienne, parmi les marchandises 

dangereuses, il y a les explosifs, les gaz toxiques, les liquide et les solides inflammables, les 

substances infecterais, les matières radioactives et les produits chimique corrosifs.    

Mots clés : procédure de dédouanement, produit dangereux ; la douane.   

Summary 

The objective of our work is the study of the customs clearance procedure for dangerous 

products.  

This modest work has enabled us to understand the customs which goes through several 

stages, namely customs conduct, customs clearance, customs clearance formalities, 

liquidation, payment of duties and taxes and in order to removal of the goods and also carry 

out administrative and regulatory formalities for others. 

Indeed, the goods play an essential role in the economy and society, they are transported 

by rail, land, sea and air, among the dangerous goods, there are explosives, toxic gases, 

flammable liquids and solids, infecting substances, radioactive materials and corrosive 

chemicals.  

Keywords: customs clearance procedure, dangerous product, customs.   


